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3 avril 2009 relatif à la protection contre les éventuels effets nocifs et nuisances provoqués par les rayonnements non
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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Janssen, Vice-président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 33 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Projet de mission sur l’instauration d’une consigne sur
les emballages de boissons

M. le Président.  – Il  me revient  de vous informer
que  j'ai  reçu  du  groupe  Les  Engagés  quelques
propositions de lieux à visiter dans le cadre d'un projet
de mission aux Pays-Bas. 

Voici la liste qui nous a été soumise :
- les centres de comptage d'Utrecht et de Tilburg ;
- deux  centres  de  recyclage  à  Zeewolde  et

Emmen ;
- des supermarchés ;
- des indépendants ;
- le Zwerfinator à Purmerend. 

Le  groupe  Ecolo  propose  de  rencontrer  le  bureau
d'étude CE Delft, de visiter Morssinkhof Plastics et de
prévoir  une  rencontre  avec  les  organismes  suivants :
SRN, CBL, NVRD et Nedvang.

Je me permets en outre de vous rappeler que lors de
notre  réunion  du  18 janvier  dernier,  M. Maroy  avait
suggéré  de  se  rendre  au  Statiegeld  Nederland,  à  La
Haye,  au  Afvalfonds  Verpakkingen  à  Leidschendam,
près de La Haye, et au Ministerie van Infrastructuur en
Waterstaat  à  La  Haye  ainsi  que  dans  un  centre  de
comptage.

Idéalement, nous devrions définir ensemble les lieux
qu'il  nous  apparaît  incontournable  de  visiter ?  Par
ailleurs,  je  propose  que  nous  laissions  les  services
revenir  vers  nous ultérieurement  avec une proposition

de programme. L'objectif n'est donc clairement pas de
définir les détails de la visite, mais bien de nous mettre
d'accord sur  les  grandes lignes et  à  partir  de cela,  de
laisser  les  services  revenir  vers  nous  avec  une
proposition. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie  les
différents  collègues  pour  les  contributions  aux
propositions de visite. 

Si nous voulons être efficaces et gagner du temps, il
serait  bon  que  ceux  qui  ont  émis  les  différentes
propositions puissent se voir, si possible, cette semaine. 

J'ai pris quelques contacts informels pour que nous
puissions un peu déblayer le terrain,  déterminer quels
sont les types d'opérateurs que nous souhaitons, in fine,
rencontrer  et  comment  les  cibler  géographiquement
pour éviter de faire le tour des Pays-Bas inutilement, de
sorte  que  nous  puissions  également  boucler  cette
mission en une seule journée. 

Par  contre,  il  me  semble  important  que  nous
puissions réserver une date maintenant parce que pour
prendre des contacts avec l'administration du Parlement
ou avec les Pays-Bas, si nous n'avons pas une date fixée,
il est compliqué d'organiser un moment de visite. 

Je  proposerai  dès  lors  aux  collègues  que  nous
essayions  de  retenir  un  jeudi  dans  l'agenda  des
prochaines  semaines  de  manière  à  pouvoir,  à  tout  le
moins, fixer cet élément. La dernière fois, nous avions
évoqué  une  date  à  partir  du  6 juin.  Il  me  semble
important  que  nous  puissions  déterminer  le  jour  que
nous pourrions réserver et avancer informellement sur le
programme, que nous pourrions formellement valider ;
les  contacts  ayant  pu être  pris entre-temps, lors  de la
prochaine réunion de cette commission.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  suis  en  phase  avec  la
proposition  de  notre  collègue,  car  je  crois  qu'un  tri
s'impose. En effet, il y a déjà beaucoup de propositions.
Si  nous  retenions  l'ensemble  de  celles-ci,  il  nous
faudrait plus d'un jour pour pouvoir tout accomplir, ce
qui me paraît quelque peu déraisonnable. Je suis donc
d'accord  avec la  proposition de nous voir  de  manière
informelle dans le courant de cette semaine pour établir
le programme. 
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Sur le choix de la date,  je remarque que quelques
collègues  ne  nous  ont  pas  encore  rejoints.  Je  pense
notamment à M. Maroy et Mme Pécriaux, qui suivent le
dossier. Peut-on maintenant prendre attitude par rapport
à la date ou fait-on le débat dans le cadre du groupe
informel ?

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Si tout le monde
n'est pas là, nous pouvons nous donner une marge de
manœuvre, mais l'idée est que nous puissions au moins
valider  que  c'est  une  journée  aux  Pays-Bas  et  qu’a
priori, c'est un jeudi, ce qui permet d'éviter le calendrier
classique des commissions.

M. le Président. – Le secrétariat de la commission
m'indique  qu'il  est  important  d'organiser  ces  visites
pendant  les  semaines  qui  ne  sont  pas  les  semaines
d'activités parlementaires et qu'il est préférable que ce
soit en début de semaine ; ce qui est plutôt de coutume.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Lundi,  mardi  et
mercredi  sont des  jours  consacrés  au Parlement  de la
Fédération.

M. le Président.  –  Serait-ce  une  journée  ou
plusieurs journées ?

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  La  proposition
serait une seule journée.

M. le Président.  – J'entends que la proposition est
bien  une  seule  journée.  Dès  lors,  il  est  vrai  que  cela
pourrait être jeudi ou vendredi, comme me le précise le
secrétariat de la commission. Il y a toutefois un Bureau
élargi les semaines non parlementaires.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  suis  le  seul
concerné par  un Bureau élargi  du jeudi et  je pourrais
m'y faire remplacer.

M. le Président.  –  Nous  sommes  d'accord  sur  le
principe de prendre ces contacts informels et que ce soit
une seule journée. 

Le  secrétariat  de  la  commission  demande  par
ailleurs que nous tentions d'arriver à un accord en fin de
cette semaine, car il y a certains délais à respecter. 

Actuellement, ce serait au plus tôt une visite pour la
semaine  du  21 juin  vu  les  différentes  échéances  à
respecter. Il est donc vraiment nécessaire de ne plus trop
tarder si nous voulons que cela soit avant la semaine de
l'ajustement budgétaire prévu la semaine du 27 juin. 

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Par  rapport  aux
journées parlementaires, cela veut dire le jeudi 23 juin
ou le vendredi 24 juin.

M. le Président.  –  C'est  cela.  Ce  serait  le  jeudi
23 juin ou le vendredi 24 juin, effectivement, avant donc
la fin de la semaine…

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je propose à mes
collègues  de se voir en marge de la séance plénière ce
mercredi.

M. le Président. – Parfait. 

À l'unanimité des membres, la commission a décidé
d'organiser une mission sur l'instauration d'une consigne
sur les emballages de boissons le jeudi 23 juin 2022 aux
Pays-Bas.

AUDITIONS

PÉTITION POUR QUE LE PARLEMENT
WALLON AUTORISE LES TESTS

SCIENTIFIQUES SUR L’HUMUSATION DE
QUELQUES CORPS HUMAINS

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur la pétition pour que le Parlement wallon
autorise  les  tests  scientifiques  sur  l’humusation  de
quelques corps humains.

Pour  mémoire,  lors  de  notre  réunion  du  19 avril
dernier, la commission a décidé de procéder à l'audition
de M. Girardet, Primo-signataire de la pétition, pour que
notre  Parlement  autorise  les  tests  scientifiques  sur
l'humusation de quelques corps humains. 

Les  documents  transmis  par  M. Girardet  vous  ont
été envoyés hier via la plateforme sécurisée d'échange
de documents.

Désignation d'un corapporteur

M. le Président.  –  J'ai  été  désigné  comme
rapporteur, mais étant donné que j'assure la présidence
de cette réunion, nous devons désigner un corapporteur. 

Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  propose  Mme Kelleter
comme corapporteuse.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
Mme Kelleter est désignée en qualité de rapporteuse. 
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Audition de M. Girardet, Primo-signataire de la
pétition

M. le Président. – La parole est à M. Girardet, pour
un exposé d'une quinzaine de minutes.

M. Girardet,  Primo-signataire  de  la  pétition.  –
Madame la Ministre Tellier, Mesdames et Messieurs les
Députés, je vous remercie de nous recevoir aujourd'hui
pour présenter  la  pétition que nous avons déposée en
juin 2021 et qui a largement recueilli le quota exigé de
signatures. 

Nous  sommes  trois  ce  matin  à  être  présents  pour
défendre  ce  dossier  complexe.  En plus  de  moi-même
qui  ai  déposé  la  pétition,  je  suis  accompagné  de
M. Ezio Gandin,  Docteur  en  sciences  qui  soutient
l'humusation depuis plusieurs années et cofondateur de
la  coopérative  Humusation  ainsi  que  de
M. Jérôme Gennen, Docteur en biologie et actuellement
directeur  d'Agra-Ost,  centre  de  formation  et  de
recherches reconnu par la Wallonie. Je vous informe que
nous sommes disposés à répondre à toutes les questions
que vous jugerez utiles.

L'humusation en Wallonie a une histoire de 10 ans,
avec  de nombreuses  facettes.  Vu la  complexité  de  ce
dossier,  nous  souhaitons  vous  rappeler  quelques
éléments  importants  du  contexte  qui  fait  que  nous
sommes  devant  vous  aujourd'hui.  Ensuite,  nous
introduirons  notre  pétition  et  nous  terminerons  par  la
présentation du projet concret que nous vous proposons
pour sortir du blocage politique actuel.

Premièrement,  quelques  éléments  de  contexte.  Au
début des années 2010, Francis Busigny, citoyen wallon,
ingénieur en assainissement des eaux et  spécialiste du
compostage,  imagine  le  compostage  de  dépouilles
humaines  pour  générer  un  humus  sain  qui  pourra
retourner  à  la  terre  et  la  nourrir.  Il  en  parle
progressivement autour de lui et constate un intérêt vif
du public.

En 2014, lors de l'une des premières présentations de
ce  concept  en  France,  le  terme  « humusation »  est
retenu  pour  désigner  ce  processus  naturel  de
métamorphose  des  dépouilles  humaines.  Le  mot
humusation ainsi que la charte s'y référant sont déposés
au BOIP et à l'INPI.

Un  peu  plus  tard  en  2014,  Francis  Busigny  a
l'occasion de présenter ce concept au Collège communal
de Dinant. Tout le collège marque son intérêt pour ce
nouveau  mode  de  sépulture  et  espère  que  la  Région
pourra rapidement soutenir ce concept.

Fin 2014, avec le soutien de Guy Bazin et quelques
autres personnes, il crée la fondation « Métamorphose :
mourir  pour  redonner  la  vie »  avec  quelques  autres
personnes.  Elle  sera très  rapidement  reconnue comme
fondation d'utilité publique par décret royal.

En parallèle, avec les membres du comité d'experts
de  la  fondation  qui  rassemble  une  trentaine  de
techniciens  et  scientifiques  spécialisés  en  compostage
ou  en  biologie  du  sol,  Francis  Busigny  peaufine  le
procédé d'humusation  et  propose  un  procédé en  deux
étapes d'une durée totale d'un an qui, finalement, permet
d'intégrer toutes les parties organiques de la dépouille
dans le sol ; toutes les chairs molles, mais aussi les os et
les  dents  sous  la  forme  d'un  humus  sain.  C'est  le
document que je vous ai transmis hier soir.

L'humusation est lancée et le concept sera vite relayé
par les médias. Dans la foulée, une pétition sur le net
récolte en Belgique, 26 500 signatures ; en France, plus
de 32 500 signatures dont 18 000 en un seul week-end
et 11 500 signatures en Suisse dans le seul  Canton de
Vaud.  Toutes  ces  pétitions  demandent  aux  autorités
politiques  de  légaliser  l'humusation  comme  nouveau
mode de sépulture.

Suite  à  cet  intérêt  des  citoyennes  et  des  citoyens
ainsi qu'au dépôt dans plusieurs communes des premiers
actes  de  dernières  volontés,  plusieurs  communes
francophones  belges  –  Ottignies,  Liège,  Mons,
Charleroi  ou  encore  Bruxelles  –  marquent  un  intérêt
pour  l'humusation  et  interpellent  directement  les
responsables  de  la  Wallonie  sur  cette  proposition.
Plusieurs  responsables  politiques  des  différents  partis
soutiennent notre initiative. 

Dès 2016, des contacts avec échange d'informations
ont également lieu entre la fondation et M. Deflorenne,
« M. Cimetières », responsable de la cellule Patrimoine
funéraire.

En 2016, une discussion interne qui devait se tenir
au  sein  de  la  Commission  des  pouvoirs  locaux  est
abandonnée sans aucune justification.

En octobre 2017, la fondation Métamorphose publie
un livre, Ni enterré ni même incinéré – Plaidoyer pour
l'humusation, qui va redonner une impulsion importante
auprès  du  grand  public  et  de  la  presse.  Ce  livre  est
diffusé et lu dans plusieurs pays européens. 

En octobre 2017, nous prenons contact avec l'UCL
qui  nous  invite,  en  décembre 2017,  à  une  réunion  en
présence  des  plus  hautes  autorités  scientifiques  –
agronomie,  médecine,  vétérinaire,  et cetera  –  de  cette
université.  Après  notre  présentation  et  discussion,  ils
acceptent  de  travailler  sur  ce  projet  aux  facettes
multiples  avec,  comme  premières  étapes  obligées,  le
passage par des essais sur des dépouilles animales.

Dans les mois qui suivent, le professeur Baret, avec
notre support,  dépose un projet  d'étude sur  des porcs,
qui  sera  accepté  en  mi-2018  par  M. le Ministre
Di Antonio. 

Au printemps 2018, nous avons un retour indirect du
cabinet  de  M. le Ministre  Di Antonio  nous  indiquant
que le concept d'humusation est jugé intéressant pour les
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humains,  mais  aussi  pour  les  animaux  de  ferme ;  un
intérêt sur base de motivations environnementales, mais
aussi économiques : le coût annuel de l’équarrissage est
de  10 millions  d'euros.  Pour  rappel,  le  compostage  à
haute température est autorisé et même soutenu par les
autorités  de  l’État  d'Ontario,  au  Canada,  qui,  sous
l'égide  de  son  ministère  de  l'Agriculture,  forme  les
éleveurs au compostage des animaux de ferme décédés.

Suite  à  l'accord  de  M. le Ministre  Di Antonio,  un
comité  d'accompagnement  est  mis  en  place  avec
différents représentants de l'UCL, de l'administration et
du cabinet. Une décision interne de ce comité interdit la
fondation  Métamorphose  d'être  représentée,  car  nous
pourrions  l'influencer  en  tant  que  partie  directement
intéressée. Nous demandons à plusieurs reprises d'entrer
dans ce comité afin que nos experts, qui sont les seuls à
avoir  une pratique  de ce type de  compostage spécial,
puissent soutenir l'équipe de l'UCL. 

Le refus  est  maintenu et  les  premiers  essais,  avec
quatre dépouilles de porc, sont lancés en décembre 2018
par l'UCL. Nous ne recevons aucune information sur ces
essais.  Nous  apprenons  par  la  suite  que  ces  premiers
essais  sont  des  échecs  cuisants,  car  le  compostage  à
haute température – qui est indispensable pour faire une
humusation  –  n'a  pas  pu  être  obtenu,  et  ce,  très
probablement en raison de la mauvaise composition des
buttes  de  broyats  et  surtout  de  l'enterrement  des
dépouilles des porcs.

L'UCL prend discrètement  contact  avec  nous  à  la
mi-2019  pour  nous  demander  des  informations
complémentaires sur les conditions d'humusation. 

Un  premier  échange  a  lieu  entre  l'équipe  du
professeur  Baret,  M. Ezio  Gandin,  de  la  fondation,  et
M. Vincent Gobbe, ingénieur agronome issu de l'UCL.
M. Gobbe,  qui fait  partie  du comité scientifique de la
fondation  Métamorphose  est  l'un  des  meilleurs
spécialistes  belges  –  et  même  international  –  du
compostage de broyats végétaux à haute température. Il
est directeur du site Jean Pain à Londerzeel et spécialisé
dans ce domaine.  Il  a  formé presque tous les maîtres
composteurs de Belgique et de France.

De  nouveau,  l'UCL reste  très  discrète  après  cette
entrevue et ne nous associe pas à la préparation de la
deuxième série  d'essais.  L'UCL appellera,  en dernière
minute, M. Vincent Gobbe pour une aide ponctuelle lors
du démarrage des essais à la mi-décembre 2019, puis,
de nouveau, plus aucune nouvelle de l'UCL durant des
mois.

À la suite de ces contacts difficiles avec l'UCL et
aux  mauvais  résultats  de  leurs  premiers  tests,  nous
décidons,  en  milieu  d'année 2019,  de  créer  une
coopérative  à  finalité  sociale  afin  de  rassembler  des
moyens  financiers  suffisants  pour  mener  nos  propres
essais.

La  coopérative  Humusation est  créée  fin 2019 par
quelques personnes physiques et quelques associations.
L'appel lancé par la coopérative est très bien reçu par le
grand  public  avec,  actuellement,  plus  de
300 coopérateurs, dont 60 % de femmes.

En  octobre 2020,  n'ayant  aucune  nouvelle  de
l'UCLouvain, mais ayant reçu par la presse, notamment
par  France 24,  des  informations  indiquant  que  les
résultats de la deuxième série d'essais de l'UCL ne sont
pas brillants, nous déposons, le 9 octobre, au cabinet du
nouveau  ministre  des  Pouvoirs  locaux,  M. Collignon,
notre dernier protocole d'humusation pour les humains
et  celui  pour  les  animaux,  avec  une  demande  de
rencontre.

Les parties du protocole concernant la manipulation
de dépouilles humaines ont été rédigées avec l'aide de
plusieurs pompes funèbres, pour être en accord avec la
digitalisation en cours et les compétences du personnel :
fin de non-recevoir de la part de M. le Ministre et de son
administration des cimetières.

Le  rapport  de  l'UCL  est  fourni  à  M. le Ministre
Collignon un peu plus tard. Sur base de ce seul rapport
et sans aucune consultation, M. le Ministre décide que
le processus d'humusation n'est pas fiable et il interdit
toute poursuite d'essais d'humusation en Wallonie.

Devant ce blocage politique complet, nous décidons,
à la mi-2021, de déposer une pétition au Parlement de
Wallonie avec pour objectif de nous autoriser à réaliser
quelques  essais  contrôlés  d'humusation  sur  des  corps
d'humains ayant consenti de leur vivant ainsi que leurs
proches, à ce que leur dépouille soit utilisée pour des
essais.

En parallèle, nous demandons à des spécialistes du
compostage  de  lire  le  rapport  de  l'UCL.  Leurs
commentaires  mettent  clairement  en  évidence  des
erreurs  techniques  faites  par  l’équipe  de  l'UCL  qui
n'avait  manifestement  pas  l'expérience  suffisante  dans
ce type de compostage.

Ces erreurs expliquent les mauvais résultats obtenus
lors  des  deux  séries  de  tests.  Notre  processus
d'humusation ne peut pas être jeté sur base des résultats
de l'UCL. Leurs mauvais résultats indiquent simplement
que  le  compostage  à  haute  température  qu'exige
l'humusation  demande  du  personnel  formé  et
expérimenté.  L'UCLouvain ne peut pas utiliser le mot
« humusation »,  car  elle  a  contrefait  ce  mode  de
compostage.

Malgré ce blocage politique et quelques articles de
presse  récents  très  défavorables  à  l'humusation,  nous
constatons  que  l'humusation  reste  largement  soutenue
par le grand public, mais aussi par plusieurs entreprises
de  pompes  funèbres,  qui  citent  l'humusation  et
renvoient,  par  un  lien,  vers  le  site  de  la  fondation
Métamorphose.  En  plus,  l’assurance  DELA  fait  de
même.
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Comprenons-nous  bien  que  nous  ne  voulons  faire
concurrence à personne, nous ne voulons pas la guerre.
Nous voulons que les dizaines de milliers de personnes
en Wallonie qui soutiennent l'humusation puissent avoir
la possibilité de choisir l'humusation comme mode de
sépulture afin de partir plus sereinement vers la fin de
leur vie.

L'humusation  est  un choix  personnel  que  nous ne
voulons pas imposer. Chacun doit être libre de choisir,
demain,  soit  la  crémation,  soit  l’enterrement,  soit
l'humusation comme mode de sépulture. 

Je  ne  vais  pas  relire  le  texte  de  la  pétition,  vous
l'avez  entre  vos  mains.  Nous  voulons  attirer  votre
attention sur les points suivants. 

Cette pétition demande que nous puissions réaliser
quelques  essais  d'humusation  sur  des  dépouilles
humaines de personnes ayant marqué leur accord de leur
vivant.

Plus de 200 personnes ont signé un tel engagement
pour un don de leur corps et plus de 5 000 ont inscrit
l’humusation dans leur acte de dernières volontés. Plus
de 100 personnes de ces 5 000 sont hélas décédées ces
deux  dernières  années  sans  avoir  pu  réaliser  leur
dernière volonté.

Ces expérimentations seront faites par des personnes
ayant  toutes  les  compétences  en  compostage  à  haute
température  et  dans  un  cadre  contrôlé  qui  doit  être
défini avec vous.

Nous  voulons  démontrer  que,  réalisé  par  des
personnes  compétentes,  le  processus  d’humusation
permet  de  générer  au  bout  d’un  an  un  humus  sain
incorporant toutes les parties organiques des dépouilles,
et cela sans générer aucune pollution olfactive ou du sol.
Le  site  d’humusation  sera  évidemment  sécurisé,  mais
aussi  ouvert  aux  familles  des  défunts  afin  qu’elles
puissent  faire  leur  deuil  comme avec  les  deux autres
modes de sépulture.

Nous  rappelons  que  cette  pétition  a  obtenu,  au
18 décembre 2021,  1 500 signatures  dûment
enregistrées. Par la suite, plus de 320 autres signatures
sont venues grossir le nombre initial.

Notre objectif est de définir à travers ces essais un
cadre  précis  pour  l’humusation,  qui  pourra  servir  de
base pour une réglementation en Wallonie et ensuite à
l’extérieur  de  notre  Région  qui  ouvrira  la  porte  à  ce
troisième mode de sépulture attendu par  beaucoup de
citoyennes et de citoyens.

Nous  vous  rappelons  aussi  qu’un  processus  assez
proche  de  l’humusation,  appelé  recomposition,  vient
d’être  validé  dans  trois  États  aux  USA.  Cette
légalisation a été obtenue après que les promoteurs aient
pu faire  des  expérimentations sur  quelques  dépouilles
humaines. 

Nous  ne  soutenons  pas  ce  procédé  high-tech
développé aux USA pour des raisons techniques et de
fond que nous pourrons développer plus tard, si vous le
souhaitez.

Troisièmement,  notre  proposition  concrète :  une
expérimentation  contrôlée  en  collaboration  avec
Agra-Ost,  centre  agréé  de  recherche  et  de  formation
agricole de Wallonie.

Notre proposition concrète pour une réalisation sous
contrôle  de  ces  expérimentations  sur  quelques
dépouilles  humaines.  Notre  recherche-action  s’inscrit
dans la DPR qui dit : « Poursuivre les études préalables
à  la  reconnaissance  de  l’humusation ».  Avec  la
conclusion  du  professeur  Baret,  qui  dit  qu’il  faut
continuer les tests. C’est la dernière phrase de son étude.

Nous  avons  obtenu  la  collaboration  de
Jérôme Gennen,  ici  présent,  docteur  en  biologie  et
directeur actuel d’Agra-Ost, un centre de recherche qui
apporte une aide directe aux agriculteurs en matière de
compostage  depuis  plusieurs  dizaines  d’années.  Ce
centre  possède  une  très  grande  expérience  en
valorisation par le compostage des matières organiques
présentes dans les fermes.

Beaucoup  de  ces  recherches  ont  été  initiées  par
Pierre Luxen, l’ancien directeur d’Agra-Ost, notamment
sur la façon de faire rapidement monter en température
en début de compostage, même par très grand froid. De
plus, ils ont pu démontrer scientifiquement la disparition
de  molécules  chimiques  toxiques  présentes  dans  les
déjections  humaines  après  un  compostage  correct.
L’équipe de  l’UCLouvain ne possédait  aucune de ces
deux  expertises  essentielles  pour  la  réussite  du  début
d’humusation. 

L’objectif de ces expérimentations,  en accord avec
notre  protocole  déposé  chez  le  ministre  des  Pouvoirs
locaux en 2020, enrichi par l’expertise d’Agra-Ost, est
de tester avec tout le contrôle scientifique nécessaire le
processus  d’humusation  afin  d’en  sortir  un  rapport  à
destination des autorités politiques compétentes.

Je  vous  remercie  pour  votre  écoute  et  me tiens  à
votre disposition pour répondre à vos questions.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  voudrais  remercier  notre
orateur du jour pour l’exposé qui vient de nous être fait
sur un dossier éminemment technique dans les procédés
de recherche que vous avez évoqués.

Je  voulais  évoquer  notre  sensibilité,  en  tant  que
groupe Ecolo,  par  rapport  au  processus  en  lui-même,
ainsi que l’intérêt qu’il peut potentiellement représenter
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pour la préservation de la planète. Il est entendu que ces
questions  qui  touchent  à  la  mort  demandent  une
approche empreinte d’énormément d’écoute, de respect
et  de  délicatesse  pour construire  progressivement  une
forme de consensus sociétal. Toute évolution demande
la résolution, au préalable, de questions légitimes sur le
plan technique et éthique. 

Vous l’avez évoqué, la conscience écologique touche
aujourd’hui  tous  les  secteurs  de  la  vie,  y  compris  la
mort. Ce sont les constats qui ont été posés au moment
de la signature des Accords de Paris. Il faut réellement
que l’ensemble de la société civile, les gouvernements
et les institutions puissent s’emparer de cette question
liée à la lutte contre les dérèglements climatiques et à la
préservation de la planète. 

Les  modes  de  sépulture  actuels  comme
l’enterrement ou la crémation sont questionnés par une
part  croissante  de  nos  concitoyens.  Il  existe  diverses
techniques comme l’humusation ou l’aquamation. Cette
dernière  est  une  crémation  par  l’eau,  qui  aurait  été
utilisée lors des funérailles de Desmond Tutu. 

En  ce  qui  concerne  l’humusation,  il  s’agit  d’un
processus  naturel  de  transformation  du  corps  en
compost.  Dans ce  procédé,  l’humus pourrait  jouer  un
rôle essentiel dans la décomposition du corps. Il pourrait
constituer une forme de « super compost » capable de
régénérer la terre.  La question mérite d’être examinée
avec  attention,  d’autant  que  les  rites  funéraires
traditionnels ont un certain impact sur l’environnement
– personne ne le contestera. J’ai pu lire sur internet que
la  crémation  d’un  corps  nécessitait  l’utilisation  de
27 litres  d’essence  et  rejetait  160 kilos  de  CO2 dans
l’atmosphère,  tandis  que  le  cycle  complet  d’une
inhumation afficherait une facture trois fois plus lourde
pour la planète. 

Comme vous, je suis assez en phase sur l’idée qu’il
convient  de  poursuivre  la  recherche  en  la  matière.
Néanmoins, je vous avoue que nous restons beaucoup
plus  circonspects  sur  l’élément  central  mis  en  avant
dans  votre  demande,  à  savoir  l’idée  de  pratiquer  des
essais  scientifiques  non pas  sur  des  corps  d’animaux,
mais sur des corps humains. J’imagine que vous avez eu
l’occasion  de  prendre  connaissance  de  la  prise  de
position du Comité consultatif  de bioéthique qui s’est
penché  sur  la  question  des  nouvelles  formes  de
sépulture. 

Il a rendu, en date du 8 novembre 2021, un avis sur
la question. Celui-ci concernait également l’humusation
et disait clairement : « La pratique entre en conflit avec
divers aspects du cadre éthique. L’humusation naturelle
ne peut pas répondre à l’attente sur le plan technique.
De  ce  fait,  la  méthode  de  l’humusation  naturelle  ne
garantit  pas  suffisamment  le  respect  de  la  dignité  du
corps tel que le propose le cadre éthique. Il n’y a pas de
garantie d’une décomposition efficace du corps dans un
délai raisonnable. Il n’y a pas de garantie suffisante pour

le  processus  de  décomposition  qui  ne  serait  pas
perceptible pour le public » – on évoque ici le cas des
nuisances  olfactives  –  « et  il  n’y  a  pas  de  garantie
suffisante que l’intégrité du corps serait respectée ».

Vous  avez  beaucoup  parlé  de  l’étude  menée  par
l’UCL, mais j’aurais aimé entendre votre analyse de cet
avis  du  Comité  consultatif  de  bioéthique.  Comment
appréhendez-vous les enjeux éthiques qui sont posés par
l’humusation  au  moment  où  ce  comité  indique  en
substance que la problématique n’est pas mûre ? Quelle
est  votre  appréciation  à  l’égard  des  différentes
alternatives  évoquées  par  le  Comité  consultatif  de
bioéthique ? 

Vous avez abondamment parlé de l’étude de l’UCL.
Je voudrais y revenir un petit instant puisque l’on pointe
dans celle-ci – vous l’avez souligné dans votre exposé
introductif – la mauvaise décomposition du défunt.

L'étude  parle  de  risque  de  pollution  nitrique  des
nappes  phréatiques ;  c'est  évoqué  dans  l'étude.  Je
voulais  savoir  comment  répondre  concrètement  à  ces
difficultés posées.

J'avais une question subsidiaire. Vous l'avez dit, on
est dans des questions qui touchent à l'environnement,
mais également éminemment aux pouvoirs locaux. Il est
sans doute dommage que le débat n'ait également pas pu
se faire dans la Commission des pouvoirs locaux. Cette
question ciblée est très en lien avec les communes parce
que  ces  difficultés,  en  termes  de  gestion  des  corps,
posent  d'autres  questions  par  rapport  au  travail  du
personnel  des  cimetières,  aux enjeux de sécurité  pour
garantir  le  respect  aux  dépouilles  des  personnes
décédées.  J'aimerais  entendre  votre  analyse  sur  la
question.

Par  ailleurs,  vous  avez  évoqué  divers  exemples
émanant  d'autres  pays,  mais  presque exclusivement  –
sauf  erreur  de  ma  part  –  en  dehors  de  l'Union
européenne.  Qu'en  est-il  au  niveau  des  pays  dans
l'Union  européenne  qui  s'efforce  de  trouver  des
solutions  plus  vertes  au  niveau  des  rites  funéraires ?
Avez-vous  étudié  et  creusé  cette  question ?  Quelles
techniques sont mises en avant ? Quelle est l'évolution
potentielle du cadre légal ?

De la même manière, je n'ai pas trop fouillé sur ce
point,  mais  il  serait  intéressant  de  savoir  comment
Bruxelles  et  la  Flandre  se  positionnent  par  rapport  à
l'humusation. Pourriez-vous nous en dire davantage sur
ce volet ?

Je  conclurai  en  distinguant  deux  choses :  une
ouverture, a priori, sur ce débat qui éveille une forme de
conscientisation  très  clairement  chez  bon  nombre  de
citoyens et en même temps, la question de la recherche
sur  des  êtres  humains  qui  ne  m'apparaît  pas,  mais,  à
vous entendre, complètement mûre à ce stade, même si
je ne nie pas la nécessité de poursuivre la recherche sur
la question.
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M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie M. Girardet pour son
exposé.

Il faut savoir que cette thématique a été discutée à
plusieurs  reprises  au  sein  du  Parlement.  Cet  enjeu
s'inscrit dans une volonté plus large émise par beaucoup
de  citoyens.  La  pétition  évoque  plus  ou  moins
26 000 Belges ; 1 415 ont signé cette pétition pour que
vous puissiez venir au sein de ce parlement.

C'est dans ce cadre que le Gouvernement précédent
a commandé une étude réalisée par l'UCL, comme vous
l'avez dit tout à l'heure, qui devait permettre d'évaluer la
faisabilité  technique  d'une  composante  de  dépouille
humaine, de définir les modalités pratiques permettant
la  mise  en  place  de  ce  compostage  et  d'évaluer  les
impacts sur l'environnement.

Si  nous  pouvons  entendre  la  philosophie  qui
accompagne  l'humusation,  le  retour  à  la  nature,  le
terreau fertile qui permettra de faire pousser un nouvel
arbre,  il  est  à  noter  qu’à  ce  stade,  l'étude  menée  par
l'UCL est peu concluante ; c'est  un euphémisme. Sans
vouloir  entrer  dans  des  détails  peu  ragoûtants,  les
carcasses  mettant  plus  de  temps  que  prévu  à  se
décomposer et produire des compositions telles que du
savon imputrescible et de l’ammoniaque.

Nous  pouvons  entendre  l'argument  financier  selon
lequel  l'humusation  naturelle  serait  meilleur  marché
puisqu'il n'y a pas de frais de cercueil, de concession, de
pierre tombale ou de crémation. Néanmoins, il semble, à
l'heure  actuelle,  à  la  lecture  des  expériences
scientifiques, que nous devons réfuter l'argument selon
lequel l'humusation serait plus écologique.

Par  ailleurs,  concernant  la  demande  des
pétitionnaires, à savoir réaliser les expériences précitées
sur  le  corps  humain,  nous  nous  référons  à  l'avis  du
Comité consultatif  de bioéthique rendu le 8 novembre
dernier : « Il n'y a pas de garantie d'une décomposition
efficace du corps dans un délai raisonnable. Il n'y a pas
de  garantie  suffisante  sur  le  processus  de
décomposition,  qui  ne  serait  pas  perceptible  pour  le
public,  par  exemple  parce  qu'il  y  a  des  nuisances
olfactives. Il n'y a pas de garanties non plus suffisantes
que l'intégrité du corps serait respectée ».

Enfin,  il  semble  utile  de  préciser  que  se  posent
légitimement des questions éthiques à entreprendre des
expérimentations sur base des dépouilles humaines. 

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. Girardet pour sa présentation. 

On  peut  partager  votre  volonté  que  les  dernières
volontés  restent  un  choix  personnel,  et  ce,  dans  le
respect de la dignité humaine et de la salubrité publique.

Mes  collègues ont  fait  référence au  rapport  de l'UCL
que  vous  avez  longuement  évoqué  dans  votre
présentation.

Évidemment, des évolutions doivent être envisagées
et je pense que l'on est tous en cette faveur. D'ailleurs,
précédemment, M. le Ministre Di Antonio, comme vous
l'avez  dit,  a  été  favorable  au  lancement  d'une  étude,
Mme Salvi  que  vous  connaissez  peut-être  était  à
l'initiative  de  la  proposition  de  décret  concernant
notamment  la  flexibilisation  pour  la  dispersion  des
cendres on encore des enterrements en pleine terre avec
le recours à un seul linceul.

Je vais peut-être vous poser une question d'emblée
puisque je ne vais pas répéter ce que mes collègues ont
déjà  dit :  votre  pétition  concerne-t-elle  l'humusation
naturelle ou bien l'humusation contrôlée – ou peut-être
les deux ? Vous avez évoqué les trois États américains
qui utilisent  cette technique et je pense qu'ils utilisent
l'humusation contrôlée, sauf erreur de ma part.

Par  ailleurs,  vous  avez  évoqué  de  nombreuses
difficultés de communication avec l'UCL. Or, le rapport
dit tout le contraire. Il dit que vous avez eu de nombreux
échanges.  Vous  évoquez  aussi  le  fait  que  c'est  plus
naturel,  qu'il  y  a  moins  de  pollution  et  M. Clersy  a
apporté des chiffres derrière tout cela.  En l'occurrence,
le rapport, en sa page 20, indique une problématique de
pollution  des  sols  avec  une  quantité  importante
d'ammoniac mesurée sous les buttes d'humusation, si je
peux les nommer ainsi. N’hésitez pas à me corriger si
cela  s'appelle  autrement.  J'aimerais  que  vous  puissiez
nous rassurer sur cette dernière question.

En  outre,  vous  avez  évoqué  Xavier  Deflorenne,
« M. Cimetières », comme vous l'avez renseigné vous-
même – l'ensemble des municipalistes présents dans la
salle  le  connaissent  très  bien,  évidemment  –,  et
j'aimerais savoir si vous avez pu échanger avec lui sur la
question de l'humusation et quel a été son avis ou qu'a-t-
il pu préconiser dans le cadre de cette pratique.

Enfin,  je  me  permets  de  vous  citer,
Monsieur Girardet.  Vous  avez  cité  deux  phrases  qui
m'interpellent particulièrement, d'abord « retourner à la
terre et la nourrir » et « nourrir pour redonner la vie ».
Par  contre,  dans  votre  exposé,  vous  n'avez  jamais
envisagé l'usage que l'on pourrait  faire  de cet  humus.
J’aimerais  donc quelques précisions.  La fin  de  vie  se
résume-t-elle à une humusation ou bien l'humus va-t-il
être  utilisé  par  la  suite ?  Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de
consulter ce document, mais j'imagine que si vous êtes
présent, c'est pour pouvoir apporter toutes les précisions
à nos questions. 

Je vous remercie d'avance pour cette première volée
de questions.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.
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M. Dupont (PTB).  –  Je  vous remercie pour votre
présentation. De base, pour le PTB, l'humusation semble
plutôt  une  technique  innovante  et  intéressante  qui
semble,  sur  certains  aspects,  positive  pour
l'environnement et pour la salubrité publique, surtout si
l'on compare avec les rites funéraires classiques. 

Il est d'abord important de rappeler – et vous l'avez
fait  –  que  l'on  est  pas  ici  en  train  d'imposer
l'humusation, mais d'ouvrir une possibilité. C'est votre
proposition.  On  trouve  évidemment  qu'il  serait  assez
novateur pour la Wallonie d'être à la pointe là-dessus.

Cependant,  cela  pose  une  série  de  questions.
D'abord, on a pu constater que l'humusation existe dans
plusieurs pays pour les animaux et cela a plutôt l'air de
fonctionner, notamment, si j'ai bien vu, aux États-Unis
et au Canada. Ma question est : y a-t-il là-bas un impact
sur  l'environnement  des  carcasses  animales ?  Puisque
M. Witsel abordait ce point, on peut déjà comparer dans
les faits avec les animaux. Y a-t-il une différence entre
l'humusation animale et l'humusation humaine ?

On sait aussi qu'il existe des « fermes de morts » aux
États-Unis  et  en  Australie  pour  observer  la
décomposition  des  corps  humains.  En  tirez-vous  des
enseignements ? Est-ce une technique efficace à terme ?

C'est  une  question  intéressante  qui  aurait  pu  être
abordée  dans  la  commission  de  M. le Ministre
Collignon.  Y a-t-il  eu  des  contacts  avec  les  pouvoirs
locaux ?  Cela  pose  plein  de  questions  en  termes
d'espace  et  de  gestion  des  cimetières  qui  est  une
compétence communale. 

Quelle  est  la  position  de  Mme la Ministre ?  Une
expérience test  pourrait-elle  être  menée en  Wallonie ?
Comme le  dit  M. Witsel,  il  n'y  a  pas  de garantie  sur
plein d'éléments, mais pour avoir des garanties, il faut
tester,  laisser  la  place  à la  science pour  s'exprimer  et
voir  comment  cela  fonctionne  via  des  expériences
pilotes.  Est-ce envisageable pour le Gouvernement  de
mener des expériences pilotes ?

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je vais  essayer de ne pas
répéter  ce qui a  pu être  dit  par  les  collègues puisque
nous avons tous lu les avis déposés et la documentation
jointe au sujet, qui revêtent – mon groupe ne le conteste
pas – un intérêt certain dans les compétences de Région
wallonne. 

Ceci  étant,  j'estime  –  et  c'est  la  position  de  mon
groupe – que ce dont on est en train de parler est une
compétence du ministre des Pouvoirs locaux et non de
Mme la Ministre de l'Environnement.

On a évoqué les méthodes de sépultures qui ont un
impact évident sur l'environnement et les chiffres ont été
cités par M. Clersy. 

La loi est claire et, si l’on veut la modifier, ce n'est
pas en Commission de l'environnement que l'on doit le
faire,  mais  auprès  du  ministre  compétent.
L'administration  compétente  s'est  positionnée
négativement. On a donc sorti le dossier par la porte et
l’on  essaie  de  le  faire  rentrer  par  la  fenêtre  via  la
Commission de l'environnement. On n'a pas pris le bon
canal, car notre commission n'a pas vocation à modifier
le Code de la démocratie locale concernant les méthodes
de sépultures.

Si  l'administration  wallonne  a  pris  une  position
négative  contre  la  demande  originaire,  c'est  pour  les
raisons évoquées à la fois par l'UCL et par le Comité
consultatif  de  bioéthique,  qui  évoquent  une  série
d'enjeux à côté desquels on ne peut pas passer. Quel est
l'impact  en  termes  de  pollution  des  sols ?  Quelle  est
l'influence des conditions climatiques sur le processus ?
Quid de la décomposition qui ne serait pas uniforme des
différents corps ? 

Au regard de tous ces éléments, que nous ayons une
discussion à travers une pétition qui a reçu le nombre de
signatures requises pour envisager un débat, ce que nous
sommes en train de tenir, mon groupe y est évidemment
favorable, mais donner une suite concrète et légistique à
ce qui est demandé me semble compliqué au regard des
règles  en  vigueur  au sein  de  notre  fonctionnement  et
surtout  des  compétences  qui  ne  relèvent  pas  de
Mme la Ministre de l'Environnement.

M. le Président. – La parole est à M. Girardet.

M. Girardet,  Primo-signataire  de  la  pétition.  –  Je
suis  totalement  d'accord  avec  tout  ce  que  vous  dites.
Comment  voulez-vous  prouver  l'efficacité  de
l'humusation si les tests qui ont été faits par l'UCL ne
sont pas de l'humusation ? 

Mme la Ministre,  lorsqu'elle  nous  a  rencontrés
dernièrement,  nous  a  dit  qu'elle  allait  diligenter  une
étude  comparative  des  différents  modes  de  sépulture
pour voir les effets nocifs sur le sol et sur l'air. À ma
connaissance,  ce  n'est  toujours  pas  fait.  Allons-y !
Testons  une  vraie  humusation  et  nous  ferons  des
comparatifs.  Vous  pourrez  ensuite  prendre  votre
décision : pour ou contre l'humusation.

Cependant,  le  débat  est  déjà  pipé  au  départ.
Comment  voulez-vous  que  l'on avance ?  Ce n'est  pas
possible. C'est sûr que l'on rentre par la fenêtre, car à
travers les 50 ans de compostage que l'on a en moyenne
d'expérience  dans  le  comité  scientifique  de  notre
fondation, on est sûr que cela fonctionne. On a testé sur
des animaux et cela fonctionne.

Pour répondre à une question concernant le Canada,
que font-ils dans les fermes de morts ? Ils mettent une
plateforme avec un géotextile qui récupère tous les jus
éventuels de la décomposition pour éviter la pollution
des sols.
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C'est un dossier tellement technique que l'on ne nous
donne pas la possibilité de prouver que cela fonctionne.
Que voulez-vous que l'on fasse ? 

Il y a une demande de la part  des citoyens et  des
citoyennes, mais elle n’est pas entendue, parce qu’une
étude est sortie de l'UCL qui n'est pas de l'humusation.
Ils  ont  enfui  des  corps  de  porcs,  ils  ont  fait  du
pourrissement, pas de l'humusation.

L’enterrement  est  une  décomposition  anaérobie,
c'est-à-dire  sans  air.  Cela  crée  de  la  putrescine,  cela
produit de la cadavérine. C'est cela qui pollue les sols.

Donnez-nous  la  possibilité  de  prouver  que
l'humusation fonctionne. Des gens ont donné leur corps
pour la science de l'humusation, comme ils donnent leur
corps pour la science médicale.

On ne demande pas une révolution des consciences,
mais d'avancer avec le temps. Il y a la demande des gens
qui disent qu'il faut faire autrement pour la sépulture. Ils
désirent être humusés et retourner dans le cycle de la
vie. L'enterrement et l'incinération ne font pas partie du
cycle de la vie. C'est une intervention humaine. Nous,
nous n'avons fait que regarder ce que fait la nature et
nous adaptons.

Il faut que l'on se mette d'accord sur les mots. On ne
produit pas de terreau, c'est de l'humus. Le terreau est
une  dénomination  commerciale.  Ce mot  a  été  déposé
par l'industrie des tourbières ; c’est un mélange avec de
la tourbe. Nous, c'est une production d'humus. Cela n'a
rien avoir et l’on n'a pas une démarche commerciale. On
ne veut pas vendre de terreau, on ne veut pas que ce soit
avec ISO 9000 ou je ne sais pas quoi. Non, on respecte
la  démarche  de  la  nature ;  c'est  d'une  simplicité
incroyable.

Donnez-nous la possibilité de prouver que cela ne
pollue pas et que l'on respecte la dignité. En un mois, le
corps est détruit, malaxé avec un maximum d’oxygène
et est broyé pendant un mois. Ce n'est pas mieux que
l'incinération sur laquelle je ne tire pas à boulets rouges,
mais cela pollue et cela consomme des énergies fossiles.

Il  faut  savoir  ce  que  l'on  veut.  On  vous  fait  une
proposition qui aidera notamment la Région wallonne et
le Fédéral à respecter leurs engagements dans le cadre
des Accords de Paris ; l'un d'entre vous l'a dit.

On est en plein dans cette démarche. Nous faisons
simplement une proposition.

M. Tzanetatos (MR). – Que fait-on de l’humus par
après ?

M. Girardet,  Primo-signataire  de  la  pétition.  –  Je
vais répondre à cette question. Il a deux destinations, je
l'ai  bien  expliqué  dans  le  document  que  je  vous  ai
envoyé hier soir.

Premièrement,  la  famille  peut  en  récupérer  une
partie, pour planter un arbre, si elle le veut, dans leur
jardin, et cetera.

Une  deuxième  destination,  c'est  la  plantation
d'arbres, la reforestation. Le surplus, car cela fait à peu
près  trois  mètres  cubes  de  compost,  sera  utilisé  pour
revalider des terrains abîmés par l'industrie chimique. 

On reste dans le circuit de la vie.

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président.  –  Malheureusement,  le  règlement
ne le permet pas. 

(Réaction d'un intervenant)

Je suis tenu de m'en tenir au règlement qui donne
exclusivement la parole à M. Girardet. 

(Réaction d'un intervenant)

Peut-être  dans le  cadre d'une autre audition, mais,
aujourd'hui,  dans  le  cadre  de  cette  séance  de
commission, cela n'est pas possible. 

Monsieur Girardet, poursuivez, je vous en prie.

La parole est à M. Girardet.

M. Girardet,  Primo-signataire  de  la  pétition.  –
Plusieurs pays européens nous demandent de les aider à
formuler et à fabriquer le concept pour leur propre pays.
En  France,  le  CROF,  notamment,  nous  demande  de
collaborer.  Même  la  Croatie  nous  demande  de
collaborer. Le Canton de Vaud, l'Université de Lausanne
nous demandent de collaborer. Il en va de même pour
l'Espagne.

Bruxelles a pris une décision demandant à la Région
wallonne de se positionner assez vite et elle lance les
procédures.  En  revanche,  la  Flandre  n'a  pas  pris
position.  Nous  n'avons  pas  spécialement  de  contacts
avec eux, mais nous avons des signataires qui ont signé
cette pétition.

En ce qui concerne le Comité éthique, c'est un très
gros morceau. Le Comité éthique se base sur l'étude de
l'UCL sauf  qu'il  a  introduit  une  chose  intéressante :
l'humusation naturelle.  C'est  très  intéressant  et  dénote
une  certaine  ouverture  de  leur  part.  Ils  disent  qu'il
faudrait que l'humusation naturelle soit contrôlée. C'est
justement  notre  souhait.  Depuis  combien  temps
demande-t-on que les pouvoirs publics et scientifiques
et toutes les universités de Belgique s'associent à notre
démarche ? Nous n'attendons que cela.  Je remercie le
Comité bioéthique qui a introduit les mots « humusation
naturelle » et « humusation contrôlée ». Il a fait un pas
de plus que l'UCL, c'est clair.

Maintenant, je vais parler de la sécurité des buttes.
Premièrement, l'humusation naturelle ne dégage aucune
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odeur.  De  tous  les  essais  que  l'on  a  faits,  jamais  un
sanglier, un renard ou une fouine ne sont venus déranger
la butte. Alors, bien sûr, nous ne sommes pas des têtes
brûlées, si vous nous autorisez à faire des tests sur des
humains, nous allons sécuriser tout cela,  c'est évident.
Comment pouvez-vous penser que l'on ne ferait pas les
choses correctement ? D'autant plus que l'on demande à
ce  que  l'on  soit  contrôlés  par  toutes  les  instances
scientifiques et universitaires.

Concernant  les  relations avec les  pouvoirs  locaux,
on  n'a  pas  tellement  compris  pourquoi  on  était
auditionné par  votre commission. Sauf que vous avez
peut-être à imposer, par le fait que vous travaillez sur ce
sujet,  aux  pouvoirs  locaux  à  empoigner  vraiment  ce
sujet.  C'est  peut-être  une occasion  politique  que vous
interveniez  pour  dire  aux  pouvoirs  locaux :
« Maintenant, cela suffit ». En effet, c'est un peu facile
de  rejeter  toute  notre  proposition.  Elle  n'a  pas  été
écoutée.

Quels sont les intérêts que nous dérangeons ? On est
en droit de se poser la question. Quand, dans un article
de journal, « M. Cimetière » dit qu'il faut prendre soin
des  fossoyeurs  lorsqu'ils  relèvent  des  tombes  et  qu'il
leur faut plus de 48 heures de repos pour s'en remettre,
et que c'est autorisé par la convention collective, nous
sommes d'accord avec lui. Toutefois, dans la conclusion
de son article, il dit qu'il faut aller au crematorium ; on
ne peut pas être d'accord. En tant qu'écologistes, on ne
peut pas être d'accord. Que des gens veuillent se faire
incinérer, c'est leur choix, mais que l'on ne nous oblige
pas à nous faire incinérer.

Quand  nous  avons  envoyé  nos  protocoles  à
M. le Ministre Collignon, deux jours plus tard, sur base
des conclusions de l'UCL, il a balayé l'humusation et il a
interdit que l'on continue. Sur quelle base législative ?
C'est la question que je pose.

Je pense avoir répondu à l'ensemble des questions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je ne serai pas très longue. 

Je vous remercie tout d'abord pour votre exposé très
clair par rapport à cette thématique ô combien sensible
qu'est l'humusation et plus largement, celle des modes
de sépultures alternatifs plus écologiques. 

Globalement, tout le monde s'accorde à dire que le
débat  mérite  d'être  tenu  par  rapport  à  cet  enjeu
éminemment symbolique, écologique et éthique. Toutes
ces dimensions doivent bien sûr être appréhendées avec
beaucoup de nuance et de subtilité.

Sur la question des tests préalables, on a rappelé que
cette étude de l'UCL indique, vous l'avez reconnu vous-

même,  que  dans  sa  forme  naturelle,  la  réponse  n'est
actuellement pas satisfaisante par rapport à la possibilité
de  pratiquer  réellement  l'humusation.  Une  série
d'impacts ont été rappelés par les uns et les autres sur le
plan  sanitaire,  environnemental,  voire  même  de
l'efficacité du processus de décomposition. 

Je  rappelle  également  l'avis  du  Comité  de
bioéthique.  Le  rapport  final  a  été  publié  en
octobre 2020, soit bien après la réalisation de l'accord de
gouvernement. En ce sens, la Déclaration de politique
régionale  a  bien  été  respectée  puisque  l'étude  a  été
poursuivie  au-delà  du  début  de  la  législature.  Je
reconnais bien volontiers le travail de mon prédécesseur
sur ce dossier qui a lancé des réflexions qui méritaient
de l'être.

J'ai  eu  l'occasion  de  prendre  connaissance  de  ce
rapport ;  on  avait  eu  l'occasion  de  se  rencontrer.  Ce
rapport  pointe  l'intérêt  d'envisager  d'autres  modes
d'humusation, de nature plus contrôlée.  Il  est vrai  que
quand on voit les procédés qui existent aux États-Unis,
notamment  les  images  des  techniques  utilisées,  on
comprend votre réticence symbolique par rapport à ce
type d'humusation plus contrôlé, parce que l'on est dans
un processus  beaucoup plus  contrôlé  qui  ressemble  à
quelque  chose  de  moins  naturel  avec  toute  la  portée
symbolique – que vous souhaitez certainement – qui ne
se retrouve pas dans ces processus.

À ce stade, mon analyse est qu'il existe plutôt une
contradiction entre votre souhait  d'avoir  une approche
beaucoup plus naturelle, aussi sur le plan du symbole et
en  même  temps,  une  inefficacité  aujourd'hui  de  ce
processus,  versus une humusation plus contrôlée, mais
qui ne répond pas à vos attentes sur le plan symbolique.
C'est l'analyse que je tire, à ce stade, du dilemme dans
lequel nous sommes.

Concernant  votre  demande,  en  tant  que  telle,
d'autorisation  sur  des  tests  complémentaires,  que  cela
soit sur des animaux – poursuite de l'étude de l'UCL –
ou  sur  des  êtres  humains,  la  compétence  est
exclusivement  entre  les  mains  de  M. le Ministre
Collignon en charge des Funérailles et en l’occurrence
des Pouvoirs locaux. 

Malheureusement,  je  n'ai  aucune capacité  légale  à
me  positionner  en  faveur  de  cette  autorisation.  Vous
avez rappelé, effectivement, le refus assez catégorique
que mon collègue a donné à votre demande. 

Néanmoins,  en  tant  que  ministre  de
l'Environnement,  l'enjeu  de  mode  de  sépulture  plus
écologique reste un point d'attention. Cela a été dit par
les  uns  et  par  les  autres.  Il  est  tout  à  fait  pertinent
d'envisager  cet  enjeu  environnemental  à  tous  les
moments de la vie, en ce compris celui de la mort. 

On  sait  aujourd'hui  que  les  différents  modes  de
sépulture  plus  classiques  peuvent  poser  un  certain
nombre de questions.
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Il  est  vrai  que  lors  de  nos  échanges,  je  m'étais
engagée  à  envisager  une  étude  complémentaire  et
comparative  sur  les  impacts  environnementaux  des
différents modes de sépulture et de voir s'il y avait des
possibilités  alternatives  pour  atténuer  cet  impact
environnemental. Je vais recadrer les choses, car dans la
pétition, mes propos laissent à entendre que j'aurais été
favorable  à  des  tests  humains  ou  des  possibilités
d'agréation de laboratoires, ce n'était pas l'objectif de ma
proposition,  mais  bien  cette  étude  comparative  sur  le
plan environnemental. 

J'ai fait part de cette demande à mon administration
qui m'a, malheureusement, rappelé qu'il était impossible
de  la  réaliser  sur  le  plan  environnemental,  car  cela
relève  directement  des  compétences  de  M. le Ministre
Collignon. 

En  revanche,  un  groupe  de  travail  sur  les
écofunérailles – je pense que l'on peut s’inscrire dans
cette discussion – a été lancé par l’État fédéral avec la
collaboration  des  Régions  et  permettra  d'analyser  ces
procédés  alternatifs.  Mon cabinet  a  demandé à y être
associé en tant qu'observateur. 

En  ce  qui  me  concerne,  la  finalité  est  de  se
demander  quels  sont  les  procédés  alternatifs  plus
respectueux  de  l'environnement  et  des  volontés  des
défunts,  qui  peuvent  être  envisagés  en  Belgique,  en
ouvrant le champ à l'humusation naturelle et contrôlée
ou  à  d'autres  procédés  –  j'ai  entendu  d'autres  idées
autour  de  la  table  aujourd'hui  –,  sans  confondre
l'objectif  final  et  le  moyen technique  – moyen parmi
d'autres – qui doit être envisagé. 

À  mon  niveau,  je  continuerai  à  participer  à  ce
groupe  de  travail  pour  essayer  de  réduire  l'impact
environnemental  de  ces  modes  de sépulture.  Je pense
que l'on peut tous se rejoindre aujourd'hui là-dessus. 

Je  vous  remercie pour  votre  travail  et  vos
propositions sur la question.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  Girardet,  je  vous
rejoins sur un point tout à fait précis des éléments que
vous  avez  apportés  dans  vos  réponses.  En  effet,  le
Comité  consultatif  de  bioéthique  ouvre  une  porte  à
l'humusation contrôlée ; l'idée de la pratiquer dans des
conditions  très  spécifiques,  avec  l'humidité,  la
température,  l'oxygénation qu'il  convient,  pourrait  être
une piste intéressante. 

Dans leur rapport rendu, il est écrit :  « Il peut être
remédié aux difficultés rencontrées par l'humusation en
conditions  naturelles,  en  pratiquant  l'humusation  en
conditions contrôlées ». Il y a sans doute des pistes de
travail sur cet axe.

Mon groupe est très sensible à la question que vous
soulevez. Ces nouvelles techniques peuvent représenter

un intérêt pour la préservation de la planète. Vous avez
fait  le  lien  avec  les  Accords  de  Paris  qui  doivent
concerner l'ensemble des secteurs de la société,  en ce
compris  les  rites  funéraires.  Sur  cet  aspect,  il  y  a  de
l'intérêt à poursuivre la recherche, mais la recherche sur
les animaux. 

Au regard des éléments techniques soulevés dans la
discussion, je crois qu'il y a la possibilité de travailler
sur ce volet. Mon collègue, M. Hazée, a eu plus d'une
fois l'occasion de relayer, au niveau de la Commission
des pouvoirs locaux de M. le Ministre Collignon, cette
volonté d'avancer sur cette  question des recherches et
d'approfondir les premiers essais qui ont été menés par
l'UCL.

D'autre part – j'ai eu l'occasion de le dire dans mon
intervention  initiale  –,  la  recherche  sur  des  êtres
humains pour ce qui est du dossier de l'humusation nous
paraît prématurée à ce stade. Je ne dis pas que cela ne se
fera jamais, mais cela nous paraît prématuré à ce stade.
Le dossier ne nous semble pas complètement mûr pour
aller vers ce type d'essai à ce stade. Cela demande en
tout  cas  la  résolution  préalable  d'une  série  de
questionnements techniques et éthiques que nous avons
pu relayer.

Je terminerai  en concluant  que certaines  questions
concernant  ce  dossier  mériteraient  d'être  également
examinées dans le cadre de la Commission des pouvoirs
locaux. Au final, l'aspect environnemental ne recouvre
qu'une  petite  partie  de  l'ensemble  du  dossier  de
l'humusation. On connaît  ses  difficultés :  le  travail  du
personnel  des  cimetières,  les  enjeux  de  sécurité  pour
garantir  le  respect  des  dépouilles  des  personnes
décédées.  Ce  n'est  pas  une  thématique  que  cette
commission est à même d'examiner. 

Je vous remercie pour les éléments que vous nous
avez apportés dans le cadre de ce débat.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. Girardet  pour  l'ensemble  des  précisions  qu'il  a  pu
nous apporter. 

Je reste néanmoins sceptique quant aux déclarations
des uns et des autres.  M. Girardet,  d'un côté, nous dit
que : « l'étude de l'UCL n'a pas été faite dans les règles
de l'art » suivant le protocole que vous recommandez.
D’un  autre  côté,  on  a  dans  le  rapport  des  dates  qui
précisent les réunions qui ont eu lieu avec la fondation
Métamorphose, que vous avez citée, en l'occurrence le
20 septembre 2019  et  le  fait  qu'un  comité
d'accompagnement,  composé  des  deux  parties,  aurait
avalisé ce protocole le 12 décembre 2019 avec une mise
en place d'un test le 17 décembre 2019.

Madame  la  Ministre,  si  vous  n'avez  pas  la
compétence sur les sépultures, vous pouvez néanmoins
apporter  une  nouvelle  étude  qui  pourrait  peut-être
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mettre d'accord les deux parties,  en ce sens que vous
avez  la  compétence  sur  les  animaux,  puisque
M. le Ministre Di Antonio l'avait fait par le passé et qu'il
n'était pas ministre des Pouvoirs locaux. Cela mériterait
que l'on puisse poursuivre des études en ce sens et peut-
être  rassurer  les  deux  parties  sur  cette  thématique
relativement complexe.

Monsieur  Girardet,  je  vais  revenir  sur  la  pratique
naturelle ou contrôle. L'idée de contrôle n’était pas que
les universités contrôlent votre travail – même si c'est
nécessaire  – ;  c’était  bien  de  distinguer  les  deux
pratiques  d'humusation :  naturelle  ou  contrôlée  –
contrôlée  comme  cela  se  fait  dans  les  trois  États
américains que vous avez mentionnés.

Ensuite,  permettez-moi  d'avoir  certaines  réserves
quant à l'usage qui pourrait être fait de cet humus. Vous
avez  indiqué  que  la  famille  pouvait  envisager
d'alimenter  la  plantation  d'un  arbre,  mais  vous  avez
aussi  envisagé  que  les  restes  pouvaient  servir  à  la
replantation  d'arbres.  Même  si  quelque  part  ce  n'est
peut-être  pas  votre  volonté,  c'est  ce  que  l'on  peut
qualifier d'usage industriel. 

Pour  ma part,  il  y  a  donc une  réticence  forte  qui
pourrait être faite de ce côté-là. Je tenais à être clair vis-
à-vis de cela et vis-à-vis de vous.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Le  Gouvernement  est,  par
définition, solidaire. Je me demande si Mme la Ministre
a demandé à M. le Ministre Collignon pour suivre cette
étude  complémentaire  comparative.  Cela  a-t-il  été
discuté au niveau du Gouvernement ? 

Je  trouve  que  la  proposition  de  M. Matagne  est
intéressante.  Vous  avez  en  charge  la  compétence  du
Bien-être animal. On pourrait avancer sur l'humusation
des  animaux  comme premier  élément.  Du  coup,  cela
concernerait bien cette commission.

En soi, on est un peu étonné qu'il y ait des renvois de
balle entre les ministres. 

La pétition est discutée ici, mais ce n'est pas la faute
des pétitionnaires. C'est dû à la complexité du Parlement
wallon. 

Notre  position  est  que  l'on  doit  lancer  une
expérience pilote sérieuse et approfondie sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Vous  connaissez  notre
position. J'ai indiqué que la réglementation wallonne ne
permettait  pas  que  l'on  traite  de  cela  ici.  Vous  vous
inquiétez de savoir quelle était la base légale ; j'ai pu la
retrouver,  c'est  le  Code  de  la  démocratie,  en  ses
articles L1232-17 et suivants qui indique les méthodes
de sépulture. Voilà la base légale aujourd'hui.

Je suis  un peu  plus  inquiet  quand vous indiquez :
« On contrôlera, on est capable de contrôler la méthode
avec laquelle le processus va se faire ». Je pense, à titre
personnel, qu'il serait dangereux qu'une assemblée telle
que la nôtre puisse donner le pouvoir à une fondation,
quelle qu'elle soit, de contrôler la manière avec laquelle
un corps humain pourrait se décomposer et quelle serait
l'utilité  scientifique  ou  environnementale  d'une  telle
décomposition.

Si un jour cela devait arriver, cela devra se faire dans
des  conditions  bien  plus  strictes  que  ce  que  j'ai  pu
entendre. Si l'on est d'accord, c'est tant mieux.

J'attire aussi l'attention sur un élément nouveau qui
est  sorti  dans la  presse hier :  un rapport  nous indique
que  les  Européens  présentent  un  taux  alarmant  de
substances  polluantes  dans  le  corps.  Quid  des
conséquences ? On évoquait le risque que le mécanisme
pouvait présenter, en termes de pollution ; aujourd'hui,
on voit que ces craintes sont manifestement fondées par
une  étude.  Vous  me  direz  que  toute  étude  peut  être
contestée  et  est  contestable,  mais  c'est  une  étude  qui
manifestement,  à  ce  stade,  ne  fait  l'objet  d'aucune
critique et d'objectivité en tout état de cause.

Cela ajoute, selon la position que mon parti défend,
des difficultés à l'égard de ce qui est demandé.

M. le Président. – La parole est à M. Girardet.

M. Girardet, Primo-signataire de la pétition. – Que
Mme la Ministre  prenne la  décision,  qu'elle  lance  une
étude  comparative  sur  des  animaux,  il  n'y  a  pas  de
problème là-dessus. Surtout pour étudier, en plus, ce que
deviennent tous les produits polluants qui sont dans le
corps de  l'animal  ou  le  corps  humain.  Il  n'y  a  aucun
problème là-dessus. 

Quant  aux études qui doivent être  encadrées,  c'est
une  évidence.  On  veut  absolument  qu'un  comité
scientifique  vienne  surveiller.  Ce  n'est  pas
Métamorphose qui décide de vouloir faire ces études ;
ce sera un comité scientifique adéquat. On est tout à fait
clair là-dessus. Voilà ce que je peux dire pour répondre à
tout cela. C'est assez simple.

M. le Président. – Monsieur Girardet, il nous reste à
vous remercier pour votre présence et pour l'ensemble
du travail effectué ainsi qu’à remercier les personnes qui
vous ont accompagné. 

J'espère  qu'il  n'y  a  pas  de  malentendu  quant  au
fonctionnement  de  notre  règlement.  Vous  pourrez
certainement en reparler si vous le souhaitez, mais il est
tel qu'il est, et nous ne pouvons y déroger. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 10 heures 48 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures 56 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

RAPPORT DU GROUPE D’EXPERTS 5G
CHARGÉ D’ÉVALUER ET, LE CAS ÉCHÉANT,

PROPOSER DES MODIFICATIONS AU DÉCRET
DU 3 AVRIL 2009 RELATIF À LA PROTECTION
CONTRE LES ÉVENTUELS EFFETS NOCIFS ET

NUISANCES PROVOQUÉS PAR LES
RAYONNEMENTS NON IONISANTS GÉNÉRÉS

PAR DES ANTENNES ÉMETTRICES
STATIONNAIRES

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du rapport du groupe d’experts 5G chargé d’évaluer et,
le cas échéant, proposer des modifications au décret du
3 avril 2009 relatif à la protection contre les éventuels
effets  nocifs  et  nuisances  provoqués  par  les
rayonnements  non ionisants  générés  par  des  antennes
émettrices stationnaires. 

M. Clersy  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Nous avions procédé, le 19 avril dernier, à l'audition
de MM. Ransy, Vandroogenbroek, Poty et Vatovez sur
le rapport du groupe d'experts 5G chargé d'évaluer et de
proposer des modifications au décret du 3 avril 2009. 

Lors de cette même réunion, la commission a décidé
de solliciter l'avis écrit de M. Adang, Expert au Conseil
supérieur de la santé. Celui-ci vous a été transmis par la
plateforme sécurisée d'échange de documents en date du
25 avril dernier.

Il nous reste à accorder la confiance au président et
au rapporteur.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 11 MARS 1999 RELATIF AU PERMIS

D'ENVIRONNEMENT
(DOC. 867 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le décret du 11 mars 1999
relatif  au  permis  d'environnement  (Doc. 867
(2021-2022) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  propose  M. Maroy
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Maroy est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Tellier, Ministre de l'Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Mesdames et Messieurs les Députés, en raison
des  inondations  survenues  en  Région  wallonne  en
juillet 2021,  de  nombreux  établissements,  soumis  à
permis  d'environnement  ou  permis  uniques,  ont  été,
partiellement  ou  entièrement,  détruits  dans  les
communes sinistrées, comme vous le savez. 

L'objectif  de  ce  décret  était  donc  d'octroyer  aux
entreprises  victimes  des  inondations,  en  cas  de
destruction  partielle  ou  totale  de  l'établissement,  un
délai  d'un  an  pour  déposer  la  demande  d'un  nouveau
permis  d'environnement.  Les  exploitants  devront
introduire cette demande dans les trente jours suivants le
15 juillet 2022.  Toutefois,  les titulaires  de permis sont
libres d'introduire cette demande avant cette date s'ils le
souhaitent. 

Enfin, toutes les communes victimes des inondations
de juillet 2021 sont couvertes par ce projet.
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Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). – Nul besoin de rappeler, tant
cela  est  encore  frais  dans  nos  esprits,  que  les
inondations ont causé des pertes humaines importantes
et  des  dégâts  matériels  considérables.  En  pratique,
certains  établissements  soumis  à  un  permis
d'environnement  au  sein  des  communes
particulièrement  touchées  ont  ainsi  été  partiellement,
voire totalement détruits. 

À  l'heure  où  les  exploitants  au  sein  de  ces
communes  doivent  faire  face  à  de  nombreuses
difficultés, qu'elles soient organisationnelles, financières
ou  administratives,  il  semblait  absolument  inopportun
de  leur  ajouter  une  formalité  administrative
supplémentaire.  Le  présent  texte  permet,  en  toute
logique, d'en tenir compte en ajustant les procédures en
vigueur. 

Le Conseil d’État a remis un avis le 22 janvier et a
émis  quelques observations.  Notamment,  il  demandait
de  s'assurer  que  le  siège  d'exploitation  de  ces
établissements  puisse  bien  se  trouver  sur  la  liste  des
communes  concernées  par  les  inondations.  Avez-vous
pu vous en assurer, Madame la Ministre ?

Le Conseil d’État a également noté que le projet ne
devait pas porter préjudice aux obligations découlant du
droit  européen.  La situation a-t-elle  été  vérifiée ?  Des
établissements  traitant  des  substances  dangereuses
étaient-ils concernés par ce texte ? 

Je  vous  remercie  d'avance  pour  les  éléments  de
réponses  que  vous  apporterez  et  sachez  que  notre
groupe soutiendra ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Notre groupe va évidemment
soutenir  ce  texte.  Nous  avons  pu  revenir,  à  de
nombreuses  reprises,  sur  la  surcharge  administrative
subie  par  les  sinistrés  depuis  les  inondations.  Certes,
aujourd'hui,  nous  parlons  des  entreprises,  mais  nous
soutenons cette mesure qui nous semble pondérée, car
elle  prévoit  une  simplification  administrative
importante,  sans  pour  autant  supprimer  le
renouvellement  des  permis  qui  devront  se  faire  l'été
prochain. 

De  nombreuses  entreprises  ont  effectivement  été
touchées.  Il  est  important  de  veiller  à  la  capacité  de
maintenir  l'activité,  et  donc  les  emplois  et  le  savoir-
faire,  dans  des  communes  qui  sont  parfois  beaucoup
touchées par le chômage. 

Cependant, j'ai quelques questions d'ordre technique.

D'une  part,  ne  devons-nous  pas  craindre  un
embouteillage des demandes de permis à l'été 2022, vu
le report pour la même date de tous les dossiers ? 

D'autre  part,  cette  décision  fonctionne
rétroactivement, mais cela fait déjà neuf mois que les
inondations ont eu lieu. Nous sommes donc déjà au trois
quarts de la mesure d'un an que vous proposez. Pouvez-
vous  nous  dire  si  elle  sera  bien  efficace  et  si  les
entreprises avaient déjà introduit leurs demandes ? 

Enfin,  savez-vous  de  combien  de  permis  nous
parlons ? Savez-vous combien de permis ne seront pas
demandés,  car  les  entreprises  ont  décidé  de  ne  pas
reprendre  leurs  activités ?  Parmi  ces  permis,  certains
méritent-ils plus particulièrement notre attention sur le
plan environnemental ? 

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Les exploitants touchés par les
inondations  doivent  faire  face,  comme mes  collègues
l'ont dit, à de nombreuses difficultés économiques, mais
aussi psychologiques. Le Gouvernement a donc estimé
inopportun  de  leur  imposer  en  plus  des  formalités
administratives très contraignantes. 

Le projet de décret – la ministre l'a dit – suspend dès
lors, pendant un an, l'obligation qui figure à l'article 10,
§ 3, du décret du 11 mars 1999. Cet article prévoit ceci :
« En  cas  de  destruction  partielle  ou  totale  de
l’établissement,  l’autorité  compétente,  saisie  d’une
demande, décide si un nouveau permis doit être sollicité
pour  tout  ou  partie  de  l’établissement,  conformément
aux  objectifs  visés  à  l’article 2 ».  En  théorie,  les
exploitants  de  ces  établissements  ont  l’obligation
d’envoyer une demande à l’autorité compétente afin que
celle-ci décide si un nouveau permis doit être demandé
et obtenu pour la poursuite des activités concernées.

Les gens qui ont été touchés ont d’autres choses plus
prioritaires  à  faire.  C’est  la  raison  pour  laquelle  le
Gouvernement  a  voulu  les  soulager.  Pendant  un  an,
l’exploitation  des  entreprises  concernées  pourra  être
poursuivie sans autre formalité.

Au terme de la suspension d’un an, l’obligation qui
figure à l’article 10, §3 du décret du 11 mars 1999 sera
réactivé, l’entreprise devant alors demander à l’autorité
si  la  poursuite  de  ces  activités  est  soumise  à  permis
d’environnement  et,  si  tel  est  le  cas,  introduire  une
demande de permis.

On  rappellera  que  –  la  ministre  n’y  a  pas  fait
allusion  –  le  champ  d’application  du  décret  vise
uniquement les exploitants dont le siège social se situe
sur le territoire des 209 communes reprises dans l’AGW
reconnaissant  comme  calamité  naturelle  publique  les
inondations survenues du 14 au 16 juillet 2021, ou sur le
territoire  des  15 communes  reprises  dans  l’AGW
reconnaissant  comme  calamité  naturelle  publique  les
inondations survenues le 24 juillet 2021.
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Mon  groupe  soutient  toutes  les  mesures  de
simplification  administrative,  qu’elles  concernent  les
personnes  douloureusement  touchées  par  les
inondations.  Chez  les  libéraux,  c’est  un  principe  de
base, c’est dans notre ADN : tout ce qui peut concourir à
la simplification est bienvenu.

Madame la Ministre, si la mesure fait sens au vu de
l’ampleur  des  inondations  survenues  l’été  dernier,  on
constate que le projet de décret arrive sur nos bancs neuf
mois  après.  Je  m’étonne  de  ce  délai.  J’ai  bien
conscience qu’il y a eu plein de priorités et qu’il a fallu
gérer énormément de choses, mais vu l’effet rétroactif
du  projet  de  décret  au  15 juillet 2021,  le  régime
exceptionnel  valable  pour  un  an  –  j'imagine  voté
aujourd’hui en commission – prendra fin dans un peu
plus de trois mois, à la mi-juillet 2022. Je trouve cela
particulier. J’aurais voulu vous entendre à ce sujet, car
certains  ont  déjà  introduit  un  dossier.  J’imagine  que
vous n’avez pas attendu de déposer le projet de décret
pour faire circuler une information. 

Une circulaire, ou un autre forme, a-t-elle été relayée
auprès  des  exploitants  visés  par  le  décret  afin  de  les
prévenir de la suspension de ce fameux article 10, § 3,
du décret de 1999 ? 

Autrement  dit,  certains  exploitants  se  sont-ils,
malgré tout, lancé dans les formalités contraignantes du
renouvellement de permis ? 

Comment l’administration a-t-elle assuré l’égalité de
traitement  entre  les  exploitants  touchés  par  les
inondations ?

Comment se déroule la gestion des dossiers dans la
pratique ?

Voilà quelques questions qui ne signifient nullement
que nous nous pincions le nez, que du contraire ; c’est
une excellente mesure. Je trouve juste étonnant qu’elle
arrive neuf mois après les faits.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Comme  les  collègues  l’ont
rappelé,  les  terribles  inondations  qui  ont  frappé  la
Wallonie  de  plein  fouet  en  juillet 2021  ont  causé  de
lourdes  pertes  humaines  et  des  dommages
considérables.  Face  à  ces  évènements  dramatiques,  le
Gouvernement  wallon  et  tous  les  services  publics
régionaux se sont mobilisés et s’engagent aujourd’hui à
assurer, à coordonner la reconstruction de la Région. 

En  matière  de  permis,  il  faut  solder  un  certain
nombre  de  dossiers  afin  de  permettre  aux  gens,  aux
exploitants de reconstruire, mais aussi de se reconstruire
eux-mêmes. Pas mal d’exploitants sont encore dans des
situations transitoires, des dossiers d’assurances doivent
encore être réglés, des choix en matière d’infrastructures
doivent  certainement  être  posés  çà  et  là.  C’est
également le cas pour bon nombre d’entreprises, et on

l’a relevé de manière très pertinente, il est question de
plusieurs  milliers  d'emplois  qui  sont  concernés  par  la
reprise effective des activités de ces exploitants.

Il me semble donc essentiel de ne pas ajouter de la
souffrance à la souffrance. Les deux mesures fortes de
simplification administrative contenues dans ce décret
me semblent donc des éléments qui vont tout à fait dans
le bon sens.

La  suspension  pendant  un  an  de  l'obligation  pour
l'exploitant  d'introduire  une  demande  à  l'autorité
compétente afin qu'elle décide si un permis doit être ou
pas sollicité, c'est un élément évidemment positif et il en
va  de  même sur  l'autre  volet  qui  est  évoqué dans  ce
décret.  Les  exploitants des  établissements  touchés par
les inondations, dont le permis arrive à échéance dans
l'année, suivant les inondations, ne seront pas contraints
de demander un renouvellement de permis pendant cette
période.

Vous l'aurez compris, mon groupe soutiendra assez
naturellement ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
si je salue l'initiative, permettez-moi d'être plus mitigé
que mes collègues puisque s'il aura fallu neuf mois pour
voir ce texte arriver sur la table, en réalité il ne prendra
effet  qu'au moment où, en réalité,  il  ne servira plus à
rien. C'est-à-dire que le temps qu'il soit publié, on sera
déjà en juin voire en juillet et la mesure aura été votée
pour rien.

Quelque part,  ma question :  êtes-vous certaine que
les dates correspondent ou bien faut-il modifier ou bien
peut-être s'agit-il de régularisation pour des entreprises
qui auraient déjà envisagé certaines démarches ?

Dès lors,  l'utilité  de ce texte est  nulle  puisque les
entreprises  auront  déjà  répondu  aux  formalités
administratives et auraient pu consacrer leur énergie à
autre chose.

Par ailleurs, Madame la Ministre,  j'aimerais savoir
quel  est  l'avis  de  l'Union  des  villes  et  communes
concernant  ce  texte,  si  vous  avez  pu  le  recevoir  et
surtout de l'UCM qui guide nos entreprises au quotidien.

J'aimerais avoir des précisions quant à ces quelques
questions sinon je pense alors que le texte est nul et n'a
pas d'utilité.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  vous  remercie pour  votre  soutien  très
majoritaire – unanimité moins un, comme on dit dans
ces  cas-là  –  par  rapport  à  ce  texte  qui  se  veut
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effectivement une approche pragmatique à un problème
vécu par nos entreprises sur le terrain.

Sur vos questions précises, bien entendu, une veille
a  été  faite  par  les  services  de  l'administration,  le
département police et contrôle, pour des entreprises qui
pouvaient  comporter  un certain risque, notamment les
établissements  de  substances  dangereuses.  Aucun
problème ne m'a été rapporté sur le sujet.

Pas  de  risque  d'embouteillage  non  plus  selon
l'administration en charge des permis.

Sur  les  données  relatives  au  nombre  de  permis
concernés, Monsieur Dupont, je vous propose peut-être
de  revenir  en  question  écrite  parce  que  je  n'ai
évidemment pas cela sous la main.

En  termes  de  timing,  j'entends  évidemment  vos
critiques sur la question du délai. Il faut savoir que le
point  est  passé  en première  lecture  au  Gouvernement
déjà en novembre 2021. Il a tardé un peu à venir jusqu'à
vous  pour  différentes  raisons.  Néanmoins,  dès  le
premier accord au niveau du Gouvernement, bien sûr les
directives  ont  été  données  à  l'administration  et  elle
applique d'ores et déjà cette proposition.

Le  département  police  et  contrôle,  comme  le
département en charge des permis et autorisations, ont
informé également les fédérations patronales de l'Union
wallonne des entreprises, l'UCM, pour qu'elles puissent
relayer  à  leurs  membres cette information. Au jour le
jour, les exploitants sont informés lorsque leur permis
est concerné directement. L'information a bien circulé,
n'a pas attendu ce jour-ci pour pouvoir rentrer de façon
effective.

J'imagine  que  cela  répond  aussi  à  la  critique  de
M. Matagne sur l'intérêt de la démarche. L'intérêt, bien
sûr,  c'est  aussi  la  couverture  en  termes  de  sécurité
juridique  pour  les  différents  exploitants  d'où
l'importance  de  passer  par  la  voie  décrétale  et  la
validation aujourd'hui. Mais les directives ont bien été
données en temps utile à l'administration pour que cette
approche qui me semble être de bon sens et pragmatique
puisse se faire dans les délais qui étaient évidemment
adéquats.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour les éclaircissements.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Ceci confirme effectivement, en
entendant les explications de la ministre, que le parcours
législatif est parfois long. Je suis totalement rassuré par
ses propos. Il  me semble que ce Gouvernement a fait
preuve de bon sens, connaissant le fait qu'un parcours
législatif  peut  prendre  du  temps.  Des  directives  très

claires,  me semble-t-il,  ont  été  données.  C'est  cela  le
plus important. 

Cependant,  il  fallait  bien,  Monsieur Matagne,  qu'à
un moment donné, il y ait cette sécurité juridique et que
ce projet de décret arrive sur la table. L'important c'est
que  les  personnes,  les  entreprises  qui  parfois  –  vous
avez  raison  de  le  rappeler,  Monsieur  Clersy  –
représentent un nombre important d'emplois, n'aient pas
cela en plus à gérer, que l'on donne du temps au temps.
J'espère,  Madame la  Ministre,  que  dans l'examen des
dossiers – car ils devront bien tôt ou tard introduire un
dossier  –  l'administration  sera  tout  particulièrement
empathique, moins tatillonne que parfois elle peut l'être.

Il m'est encore arrivé ce week-end de devoir remplir
une demande – cela ne relève pas du pouvoir régional,
mais du Fédéral – où je me suis demandé à quoi servait
l'administration.  C'est  encore  pire  en  France  où
l'administration  est  encore  plus  pointilleuse.  Il  y  a
vraiment une réflexion à avoir sur ce sujet. J'espère que,
dans  les  démarches  que  les  patrons  d’entreprises
devront effectuer, on ne leur compliquera pas la vie. Ils
ont suffisamment connu de déboires comme cela.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  partage  la
nécessité d'une sécurité juridique au regard de ce texte.
Néanmoins, je ne peux que regretter le timing et le délai
de suspension, Madame la Ministre, c'est ce pour quoi je
m'abstiendrai prudemment sur votre projet de décret.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole  dans  le  cadre  de  la  discussion  générale,  je  la
déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
modifiant  le  décret  du 11 mars 1999 relatif  au permis
d’environnement (Doc. 867 (2021-2022) N° 1).

Art. 1er à 4

Les  articles 1er  à  4  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles 1er  à  4  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 11 mars 1999
relatif  au  permis  d’environnement  (Doc. 867
(2021-2022) N° 1).
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Par  8 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l'environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être  animal
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MODIFICATION DE LA
NORME DE RAYONNEMENT WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ENCADREMENT DU
DÉPLOIEMENT DE LA 5G »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE DÉPLOIEMENT DE LA 5G

EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA DÉCISION DU
GOUVERNEMENT WALLON EN MATIÈRE DE

DÉPLOIEMENT DE LA 5G »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Maroy, sur « la modification de la norme de
rayonnement wallonne » ;

- M. Hardy, sur « l'encadrement du déploiement de
la 5G » ;

- M. Clersy,  sur  « le  déploiement  de  la  5G  en
Wallonie » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  décision  du
Gouvernement wallon en matière de déploiement
de la 5G ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre,  c'est une
étape  importante  qui  a  été  franchie  le  21 avril  par  le
Gouvernement. Il a enfin tranché l'épineuse question des
normes d'émissions qui freinent depuis trop longtemps
l'indispensable développement de la 5G sur le territoire
wallon. Cela a mis du temps, c'est vrai, mais soyons de
bon compte : on ne pourra pas reprocher à la Wallonie
de foncer tête baissée sans réfléchir, au contraire. 

Le débat a pu être mené sereinement. Nous avons
d'ailleurs  procédé,  ici  même  en  commission,  à  des
auditions passionnantes. Je pense que tous les points de
vue  ont  pu  s'exprimer.  Il  fallait  trancher,  ce  que  le
Gouvernement a fait et je m'en réjouis.

Rappelons que la 5G est déjà une réalité chez bon
nombre de nos voisins. En France, par exemple, elle se
déploie à grandes enjambées concomitamment à la fibre
qui  atteint  désormais  les  communes  les  plus  rurales.
Nous devrions également avancer dans ce domaine. 

La  norme  wallonne  sera  revue  à  la  hausse,
conformément à ce que préconisait le groupe d'experts
mis en place par le Gouvernement à l'automne dernier.
La norme maximale actuelle de trois volts par mètre par
opérateur sera portée à 9,2 volts par mètre, comme en
Flandre ;  ce  qui  reste,  soulignons-le,  largement  en
dessous  des  recommandations  de  l'ICNIRP,  l'institut
reconnu par l'OMS, et sept fois plus strict que le plafond
recommandé par l'Union européenne. 

C'est une décision de bon sens, non seulement parce
qu'elle permet le déploiement de la 5G tout en étant très
en dessous des normes recommandées par les instituts
que j'ai cités, mais aussi parce qu'elle s'harmonise avec
la  grande  région  voisine,  à  savoir  la  Flandre.  On  se
plaint suffisamment à longueur d'année, au Parlement et
dans d'autres cercles, de la complexité de notre État. On
peut  souligner  avoir  une  norme  harmonisée  entre  la
Flandre et la Wallonie est en soi une bonne nouvelle. 

Des  mesures  complémentaires  ont  également  été
décidées  afin  de  protéger  au  mieux  la  santé  et
l'environnement,  notamment  en  ce  qui  concerne  la
surveillance des niveaux d'exposition. J'imagine que la
ministre  ne  manquera  pas  de  le  rappeler  dans  sa
réponse. 

On  sait  qu'il  existe  des  inquiétudes  au  sein  de  la
société et de la population concernant la 5G. 

Ainsi,  on  se  souvient  tous  que,  en 2020,  en  plein
covid,  en  stoemeling,  comme  on  dirait  à  Bruxelles,
Proximus avait tenté de mettre en place une sorte de 5G
light  dans  plusieurs  communes  de  Wallonie  et
l'opérateur avait dû reculer suite au mécontentement de
plusieurs bourgmestres. 

Il y a deux semaines, au sein de cette commission, le
conseiller  de  l'Union  et  des  villes  et  communes  de
Wallonie préconisait deux choses : laisser la possibilité
aux  communes  de  demander  a posteriori  une
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vérification  du  respect  de  la  limite  d'émission  et
communiquer envers le citoyen de façon pédagogique et
documentée.  Je  pense  en  effet  que  ce  doit  être  une
priorité. On n'a pas fait disparaître d'un coup de baguette
magique  les  interrogations  et  les  craintes,  souvent
légitimes  même  si  pas  toujours  fondées,  de  la
population. Nous nous devons d'y répondre. 

Madame  la  Ministre,  quel  est  votre  plan  d'action
pour  faire  face  aux  éventuels  blocages  que  pourrait
rencontrer le développement de la 5G au niveau local et
au sein de la population ? Quelle sera votre stratégie de
communication à destination du grand public ? 

Pouvez-vous nous en dire plus sur la façon dont sera
organisé le contrôle du respect des normes d'émission ?
J'ajoute un élément important : la norme de 9,2 volts par
mètre, c'est par opérateur. Je ne suis pas technicien, mais
si j'ai bien compris, s'il y a par exemple trois opérateurs
sur un site d'émission, ce ne sera pas trois fois 9,2 volts.
Il y aura, de mémoire, 14,7 volts de norme maximale. 

Quelles sont les prochaines étapes à mettre en œuvre
vers le déploiement de la 5G sur notre territoire ? Quels
obstacles identifiez-vous encore ? 

J'insiste  à  nouveau  sur  le  fait  que  mon  groupe  a
toujours  été  persuadé  qu'il  fallait  faire  preuve  de
prudence,  mais  que  la  5G  est  indispensable  au
développement économique. 

Nous devrions mettre le turbo en ce qui concerne le
développement de la fibre. Je suis un peu estomaqué de
voir  le  retard  que  nous  prenons  en  la  matière  et  j'ai
interpellé  le ministre  Borsus à cet  égard.  Je fréquente
assidûment un petit village de 400 habitants perdu dans
les  montagnes  du  sud  de  la  France :  la  fibre  est
maintenant  disponible.  Ce  n'est  pas  de  votre
compétence, mais cela me met en rage quand j'entends
que les opérateurs vont augmenter leurs tarifs. Le triple
play en France est deux fois moins cher qu'en Wallonie.
Il y a là aussi une question qui mériterait d'être abordée.
C'est plus de la compétence du pouvoir fédéral.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hardy pour
poser sa question.

M. Hardy (PS). – Madame la Ministre, M. Maroy a
déjà donné les éléments de contexte, et je vais essayer
de ne pas être redondant par rapport à ce qui a déjà été
dit.

Le 21 avril, le Gouvernement a décidé de modifier la
norme  d'émissions.  D’après  ce  que  l'on  a  pu
comprendre, il a suivi les recommandations des experts
que nous avons pu entendre qui étaient un relèvement
de la norme à 9,2 volts par mètre à  900 mégahertz et
une limite cumulative de 18,4 volts par mètre. Ce serait
applicable  à  l'ensemble  des  antennes  émettrices  et  à
l'ensemble des exploitants sur un même site. Je voulais
savoir si c'est une bonne lecture de la décision qui a été
prise par le Gouvernement que nous faisons.

Le  déploiement  de  la  5G  suscite  beaucoup
d’inquiétude,  comme  l'a  dit  M. Maroy.  Comme  les
experts  l'ont  dit,  c'est  potentiellement  une technologie
qui permettra de déployer beaucoup d'opportunités avec
des développements qui peuvent se faire dans le secteur
de la santé, social et de la sécurité. Je n'ai pas encore
reçu  le  document  qui  nous  avait  été  promis  par  les
experts  que  nous  avons  entendus,  notamment  sur  ce
qu'est  devenue  la  5G  à  Liverpool.  Cela  pourrait  être
intéressant de connaître ce qui est fait à l'étranger qui a
un pas d'avance sur nous.

Cette  limite d'exposition est  réelle  et  cumulée  par
rapport  aux  sites.  C'est  un  principe  de  précaution.  Je
salue l'attitude du Gouvernement qui a choisi d'exclure
l'utilisation  des  ondes  millimétriques  pour  le
développement de la 5G. Le recul scientifique des effets
de  ces  ondes  sur  la  santé  est  encore  insuffisant
aujourd'hui.  C'est  pour  cela  que  cette  norme  est  très
précautionneuse par rapport à ce qui est fait à l'étranger,
on peut le saluer.

Je voulais savoir comment s'opérera la surveillance
des expositions au sein des PoC qui vont être mis en
place très prochainement. Le Gouvernement a opté – on
peut  le  saluer  –  pour  une  surveillance  constante  des
niveaux  d'exposition  de  la  population,  à  travers  un
relevé en continu de l'exposition globale du public.

Où en est l'ISSeP dans le cadre de ce processus de
surveillance ? Ces stations de mesurages pourront-elles
être déployées rapidement ?

L'ISSeP sera-t-il  aussi  à  la  manœuvre  concernant
l'étude longitudinale en vue de surveiller les effets sur la
population et l'environnement ?

Enfin, le projet de décret en préparation permettra-t-
il  de  respecter  les  engagements  vis-à-vis  de  l'Europe,
concernant le timing ? L'Europe conditionne la mise en
place de la 5G à la délivrance des fonds européens dans
le cadre du Plan de relance et de résilience.

M. le Président.  – La parole est  à M. Clersy pour
poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, comme
mes  collègues  l'ont  rappelé,  le  22 avril  dernier,  le
Gouvernement wallon a franchi une nouvelle étape dans
le déploiement encadré de la 5G en Wallonie,  dans le
respect du principe de précaution, de la santé publique,
tout en limitant l'impact environnemental. 

À  mon  tour,  je  voudrais  souligner  la  qualité  des
débats préparatoires que l'on a pu avoir au sein de cette
commission  à  travers  les  auditions  des  deux  groupes
d'experts,  et  féliciter  que  l'on  reste  bien  en  deçà  des
normes préconisées au niveau international. Les balises
en  matière  de  préservation  de  santé  publique  ont  été
prises en compte.
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Le Gouvernement a pris acte des recommandations
du groupe d'experts,  et  a  validé la modification de la
norme d'émission, tout  en prenant différentes mesures
compensatoires  qui  encadrent  et  limitent  les  impacts
environnementaux.

Dans ce cadre, quelles balises le Gouvernement a-t-
il  prises  afin  de  protéger  nos  concitoyens  des
rayonnements  liés  à  la  présence  de  ces  ondes ?  Dans
quelle  mesure  la  décision  du  Gouvernement  nous
garantit-elle  que  les  ondes  millimétriques  ne  se
déploieront pas au niveau wallon ? M. Hardy l'a rappelé,
c'est une question centrale dans ce débat.

Par ailleurs, quelle sera l'action de la Wallonie vis-à-
vis des citoyens et des communes qui seront directement
concernées par le déploiement de la 5G ? On sait que ce
n'est  pas  toujours  une  question  qui  est  facilement
appréhendable au niveau local  de la  part  de  nos élus
locaux  qui  sont  directement  confrontés  aux  émotions
que  cela  peut  susciter.  Elles  sont  compréhensibles.
Comment le Gouvernement agit-il afin de contrôler ces
normes  d'émission  et  de  rendre  ces  informations
transparentes  vis-à-vis  des  élus  locaux  et  de  nos
concitoyens ? C'est aussi un enjeu central de la question.

Par  ailleurs,  une  réflexion  est-elle  menée  sur
l’importance  des  investissements  au  niveau  de
l’alternative que constitue la fibre optique ? 

Qu’en est-il plus spécifiquement des actions menées
au niveau de son déploiement en zone rurale ? 

On sait qu’il y a des intérêts aujourd’hui de grands
groupes  pour  équiper  les  zones  habitables,  parce
qu’elles  sont  beaucoup  plus  rentables  pour  le  privé,
mais il ne faudrait pas que l’on assiste, là aussi, à une
forme de fracture numérique 2.0. 

Des  actions  sont-elles  prévues  afin  de  limiter  la
consommation  énergétique  liée  au  déploiement  de  la
5G ?

Enfin,  quel  est  votre  calendrier  de  travail  pour
mettre en œuvre cette réforme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour poser sa question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  cette  question  fait  suite  au  débat  que  nous
avons eu sur la 5G lors de la dernière commission sur la
présentation du rapport du groupe d’experts, où j’avais
interrogé également sur le blocage du dossier au sein du
Gouvernement. Rien ne laissait pressentir que, in fine,
ce dernier, le jeudi, prenne une décision pour assurer le
suivi  du  dossier.  Ainsi,  il  a  pris  acte  des
recommandations  du  groupe  d’experts  et  a  validé  la
modification des normes d’émission.

Dans  ce  cadre,  le  Gouvernement  a  indiqué  qu’il
proposera  prochainement  une  adaptation décrétale  qui

concrétisera  cet  engagement.  Je  voudrais  revenir  vers
vous sur cette annonce formulée à l’issue de la séance
du  Gouvernement  en  d’avril.  S’agissant  d’une  prise
d’acte  du  Gouvernement  sur  le  rapport,  quelle  est  la
portée véritable de l’accord du Gouvernement ?

La proposition de modification du décret, telle que
proposée par le groupe d’experts, sera-t-elle reprise en
l’état ou fera-t-elle encore l’objet de discussions au sein
du Gouvernement ? 

La  communication  du  Gouvernement,  à  l’issue  de
cette  séance,  évoque  des  mesures  compensatoires  qui
seraient mises en œuvre. De quoi s’agit-il exactement ?
Ces  mesures  sont-elles  déjà  reprises  dans  le  projet
soumis par le groupe d’experts ? 

De manière générale, quel est votre calendrier pour
adopter ces modifications ?

Cette  proposition  sera-t-elle  soumise  à  la
consultation  des  secteurs ?  Dans  l’affirmative,  vers
quels secteurs, la consultation sera-t-elle établie ? 

Enfin,  je  reviens  vers  vous  pour  une  question  à
laquelle je n’avais pas eu de réponse, en ce qui concerne
le projet  pilote des  proof of  concepts,  car,  selon moi,
votre réponse n’était pas claire. Des projets sont-ils déjà
en cours au niveau de la Wallonie. Dans l’affirmative,
quels  sont  les  lieux  retenus ?  Comment  ces  projets
seront-ils mis en œuvre dans le cadre du décret actuel ?
Comment le principe de précaution, dans ce cas, sera-t-
il appliqué ?

Enfin,  je  me  permets  d’actualiser  ma  question
puisque, entre temps, nous avons reçu la contribution du
Conseil  supérieur  de  la  santé  qui,  au  travers  de  sa
contribution écrite, renvoie à une question : quel sera le
rôle  du  groupe  d’experts  à  l’avenir ?  Comment  se
passera l’évolution continue ? Il soulevait deux aspects
qui devaient être évalués de manière importante, c’était
le  beamforming,  mais  également  les  ondes
millimétriques.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Messieurs les Députés, sur la base
des  recommandations  du  groupe  d'experts,  le
Gouvernement wallon a validé la proposition de passer
d'une norme de trois volts par mètre et par antenne à une
norme de 9,2 volts par mètre et par opérateur.

Bien qu'elle ne soit pas strictement comparable, cette
évolution correspond à un niveau de protection similaire
face  au  rayonnement  non  ionisant  tout  en  laissant
davantage de flexibilité aux opérateurs pour répartir ce
que  l'on  peut  considérer  comme  leur  pot  d'émissions
entre les différentes technologies 2G, 3G, 4G, 5G.
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J'ai toutefois souhaité aller plus loin dans le respect
du principe de précaution, d'une part en introduisant une
limite  cumulative  de  18,4 volts  par  mètre  applicable
cette  fois  à  l'ensemble  des  antennes  émettrices  de
l'ensemble des exploitants, ce qui est plus représentatif
de l'exposition réelle de la population et toujours bien
plus  strict  que  les  limites  recommandées  par  l'Union
européenne ou par l'ICNIRP. D'autre part, en interdisant
les  antennes  émettrices  stationnaires  des  réseaux
mobiles  publics  générant  un  rayonnement
électromagnétique  dans  la  gamme  des  ondes
millimétriques. Le rapport du premier groupe d'experts,
rappelez-vous, recommandait en effet de poursuivre les
recherches concernant ces fréquences, dont les impacts
ont été moins étudiés sur le plan scientifique.

En outre, l'avant-projet de décret précise également
les  modalités  de  contrôle  a  posteriori  réalisables  sur
demande des communes et organise les campagnes de
surveillance  des  différents  niveaux  d'exposition.  Le
calendrier d'adoption devra permettre d'aboutir dans les
délais qui permettent de respecter l'échéance européenne
du Plan de relance et de résilience en incluant également
la consultation du CESE.

Concernant les  proofs of concept, mon collègue en
charge du Numérique, le ministre Borsus, est chargé de
présenter  les  appels  à  projets  et  ensuite  les  projets
sélectionnés au Gouvernement wallon. De mon côté, j'ai
chargé l'ISSeP de réaliser des campagnes de mesure des
émissions sur les PoC lorsque ces sites seront connus.

En matière  de  suivi  et  de  communication,  la  plus
grande  transparence  est  en  effet  nécessaire  sur  ce
dossier  de  la  5G  qui,  vous  l'avez  rappelé,  a  parfois
animé  un  certain  nombre  de  craintes  parmi  nos
concitoyens.  Plusieurs  mesures  sont  donc prises  à  cet
effet :  l'alimentation  régulière  de  la  plateforme  de
connaissance  « Parlons 5G »  avec  toutes  les
informations  pertinentes  qui  s'avèrent  nécessaires,
l'évaluation  annuelle  du  déploiement  de  la  5G par  le
groupe d'experts et une mission d'observation également
des  impacts  des  technologies  sur  le  climat,
l'environnement  et  la  biodiversité  qui  a  été  confiée  à
l'Agence du numérique.

Les résultats des différentes campagnes des mesures
des  niveaux  d'exposition  en  termes  d'émission  sont
également  communiqués  via  le  cadastre  des  antennes
émettrices  accessible  au  public.  Une  campagne  de
sensibilisation aux impacts énergétiques et climatiques
du  numérique  sera  également  lancée  à  l'initiative  de
mon collègue en charge de l'Énergie et  du Climat,  le
ministre Henry.

Concernant  enfin  l'étude  longitudinale  que  nous
avons  également  intégrée  dans  la  décision  de
Gouvernement,  l'ISSeP  sera  chargé  d'examiner  la
possibilité de proposer un protocole d'étude des impacts
des  champs  électromagnétiques  sur  la  santé  et  la
biodiversité.  L'idée est  bien d'avoir une étude sur une

dizaine d'années,  de  manière à  tenir  vraiment  compte
des impacts sur le plus long terme. Le cas échéant, une
participation  à  une  étude  à  l'échelle  européenne  ou
internationale  peut  s'avérer  également  plus  pertinente
encore.

Enfin – et je terminerai par là –, rendez-vous est pris
avec les opérateurs afin de travailler sur un accord les
impliquant dans le déploiement de la fibre optique – je
rejoins  tout  à  fait  les  propos  de  M. Maroy  en
l'occurrence – y compris en zone rurale, mais également
dans la maîtrise que l'on demande aux opérateurs de leur
consommation  énergétique  et  du  respect  d'une
trajectoire  de  décarbonation.  Je  pense  que  la
responsabilité des opérateurs de la 5G, des opérateurs de
téléphonie  mobile  de  façon  plus  large,  en  matière
climatique,  énergétique,  est  également  évidemment
engagée, et le Gouvernement wallon négociera avec eux
dans les prochains mois à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – En un mot, je dirais que le bon
sens l'a emporté. Cela a été un débat nourri, alimenté,
controversé.  Je  pense  que  le  Parlement,  et  plus
globalement la Wallonie, a pris le bon chemin, même si
cela  a  été  un  peu  plus  lent  que  chez  nos  voisins
flamands, mais en même temps, ce n'est pas non plus
une course de vitesse.

La  5G  est  indispensable,  tous  nous  voisins
commencent  à  la  déployer.  Regardez  en  France,  par
exemple,  les  simples  citoyens  peuvent  maintenant
souscrire  un  abonnement 5G.  Nous  avions  vraiment
intérêt à presser le pas.

Me réjouir une nouvelle fois du fait que l'on ait une
harmonisation entre les deux grandes Régions du pays.
À  Bruxelles,  c'est  une  configuration  plus  dense  dans
l'habitat, la norme est un peu différente.

Je  rappelle  –  je  suis  heureux  d'entendre  que  la
ministre est sur la même longueur d'onde que moi – que
si l'on veut – c'est un objectif important – faire passer le
message qu'il  ne faut  pas utiliser  la 5G quand on est
chez soi pour regarder une vidéo en streaming, cela n'a
aucun sens. Il faut évidemment, à ce moment, permettre
au  citoyen  de  bénéficier  d'une  connexion  filaire
performante.

Sur ce point, je trouve que le retard qui est pris dans
le  développement  de  la  fibre  est  très  interpellant.  Le
ministre Borsus m'a rassuré sur le fait que l'on était en
train  de  mettre  le  turbo.  Je  pense  que  les  deux
technologies  doivent  se  déployer  concomitamment  et
qu'il  faut  faire  passer  le  message auprès  des  citoyens
que lorsque l'on est  chez soi  à des  fins récréatives,  il
n'est peut-être pas très intelligent d'utiliser la 5G, qu'il
vaut mieux utiliser la fibre quand elle sera disponible.

C'est aussi pour nos entreprises, pour le secteur de la
santé, pour celui de la sécurité.
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À Monaco, par exemple, la 5G est déployée depuis
plusieurs années maintenant et c'est un mini-laboratoire
qui permet de voir à quel point la 5G peut être porteuse
de progrès. Toutefois, cela doit évidemment, comme l'a
dit la ministre, être encadré. Je me réjouis donc que non
seulement le Gouvernement soit parvenu à un accord de
bon  sens,  mais  également  qu'il  y  ait  effectivement,
comme  l'a  dit  la  ministre  Tellier,  des  mesures  qui
cadrent ce déploiement.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour vos réponses.

Je pense que l'on peut tout d'abord se réjouir qu'il y
ait désormais une limite cumulative par site qui soit plus
représentative de l'émission réelle et, finalement, de la
pollution réellement subie par les citoyens.

Par  ailleurs,  comme  l'ont  dit  M. Maroy  et  les
collègues,  je  pense  que  l'important  est  réellement  de
rassurer les citoyens sur, d'une part, la réalité de la 5G
et, d'autre part, sur toutes les opportunités qu'elle peut
offrir, mais aussi, comme vous l'avez dit, sur sa bonne
utilisation.  Effectivement,  je  pense  que,  aujourd'hui,
l'essentiel  des  opportunités  se  retrouve  au  niveau
industriel et pas forcément pour les consommateurs que
nous sommes.

En  outre,  comme  nous  l'avions  signalé  lors  des
auditions,  il  faudra  vraiment  réaliser  une  concertation
importante et un dialogue avec les pouvoirs locaux. On
sait qu'il y a beaucoup de bourgmestres qui sont inquiets
parce qu'ils sont les premiers au contact des uns et des
autres et que les citoyens sont, à ce stade, inquiets par
rapport à cette technologie. 

Il  est  dès  lors  vraiment  important,  comme  le
Gouvernement  le  fait  depuis  le  début,  d'assurer  une
transparence  maximale  sur  le  déploiement  de  cette
technologie  qui  commencera  vraisemblablement  donc
avec les PoC.

On attend la présentation par le ministre Borsus des
appels  à  projets.  On  compte  aussi  vraiment  sur  le
Gouvernement et sur l'ISSeP pour rassurer les citoyens,
faire  en sorte  que  cette  nouvelle  technologie soit  une
opportunité  pour  le  redéploiement  économique  de  la
Wallonie, tout en assurant la santé publique et le respect
de l'environnement.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour ces éléments. 

Je crois que nous pouvons vraiment être fiers de la
manière dont la  Wallonie a  mis  en œuvre des  balises
protectrices solides en matière de santé publique dans le
cadre du déploiement de cette nouvelle technologie. Je
pense vraiment que la question du volet qui a trait à la

norme  cumulée  multiopérateur  est  véritablement  un
point central dans les décisions qui ont été prises par le
Gouvernement.  La  Wallonie  va  donc  s'afficher  plus
protectrice en matière de santé publique par rapport aux
normes  internationales  de  l'ICNIRP,  mais  aussi  par
rapport aux mesures prises en Flandre. Je pense que cela
a le mérite d'être souligné.

On est particulièrement rassurés, au niveau de mon
groupe,  que  les  ondes  millimétriques  puissent  être
totalement exclues du futur potentiel décret. On le sait,
ces ondes millimétriques n'ont jamais été utilisées dans
un cadre civil  et  l’on en ignore l'impact  sur  la  santé.
Souvenez-vous,  j'avais  eu  l'occasion  de  détailler  les
conclusions d'une étude de l'ANSES lors des auditions,
qui disaient que les données ne sont, à l'heure actuelle,
pas  suffisantes  pour  conclure  à  l'existence  ou  non
d'effets sanitaires.

Le principe de précaution devait dès lors s'appliquer
et c'est la décision qu'a prise le Gouvernement. On s'en
félicite.

Je terminerai en disant que le potentiel déploiement
de la 5G inclut, dans la décision que vous avez prise, un
accompagnement  des  communes  et  des  citoyens avec
surtout de réelles possibilités de contrôle sur les normes
d'émissions effectivement constatées sur le terrain. Il en
va donc du contrôle et du principe de transparence, ce
qui me paraît être une excellente chose.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Un point positif à
soulever,  c'est  l'orientation prise par  le  Gouvernement
d'avoir des mesures plus strictes que celles préconisées
au niveau des normes européennes.

Je  ne  rejoins  pas  l'avis  de  tous  par  rapport  à
l'harmonisation  qui  est  en  route.  On  va  vers  une
convergence vis-à-vis des autres normes dans les autres
régions,  mais  nous  ne  sommes  pas  encore  à  une
harmonisation de ces normes. Des aspects ne sont pas
encore clairs. Notamment, dans quel cadre les proofs of
concept  vont-elles  s'appliquer ?  Un  décret  qui  existe
actuellement. Comment vont être développés ces appels
à projets ?

En ce qui concerne les mesures compensatoires, cet
aspect n'est pas clair par rapport à la décision prise par
le Gouvernement.

Le volet transparence, comme il l'a été dit lors des
différentes  auditions  que  nous  avons  eues,  est  un
élément important et qui a été rappelé par plusieurs des
collègues ici présents. Cette transparence doit être faite
vis-à-vis  du  grand  public  et  des  mandataires
communaux.  C’est  un  aspect  important,  d'autant  que
l'option  n'a  pas  été  retenue  de  modifier  les  permis
d'environnement.
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Le dernier aspect qui me semble plus qu'important,
c'est  l’évaluation  continue  du  déploiement  de  la  5G,
mais  aussi  de  futurs  développements  numériques.  On
parle  de  5G alors  que  l'on  parle  déjà  de  6G dans  le
monde.  Cet  aspect  de  précaution  envers  la  santé
publique  et  l’environnement  est  un  aspect  important
pour lequel il faudra également assurer une très grande
transparence.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE STOCKAGE DES BOUES
CHARRIÉES DURANT LES INONDATIONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du Bien-être animal,  sur « le stockage des
boues charriées durant les inondations ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS).  –  Madame  la  Ministre,  depuis
plusieurs mois, la SPAQuE est à la recherche d'un site
où stocker temporairement les boues charriées  par les
cours  d'eau  durant  les  inondations.  Sur  le  site,  les
150 000 tonnes de boues seraient tamisées et concassées
avant d'être envoyées vers des filières de valorisation.
Ces boues se trouvent toujours actuellement au sein des
communes sinistrées.

Parmi  les  pistes  étudiées  par  le  SPW en  vue  du
stockage, il y a le Port de Statte. L'endroit est envisagé
et privilégié, notamment au vu de sa proximité avec la
Meuse, ce qui permettrait d'évacuer les boues par bateau
vers des filières de valorisation.

Cependant, le Collège de Huy s'oppose à ce projet,
notamment à cause du charroi estimé à 80 camions par
jour  ainsi  qu'au  bruit  et  à  la  poussière  que  cela
engendrerait pour les riverains. De plus, cela impacterait
le maintien de la foire de Statte, connue sous le nom de
Foire à un euro, qui permet à de nombreuses familles de
profiter du milieu forain à un prix démocratique.

Un autre lieu était discuté : la bretelle de l'A601. Il a
le  mérite  d'exister,  mais  il  faudra  transporter  tout  par
camion jusque l'île Monsin après concassage.

Madame  la  Ministre,  face  à  cette  problématique,
quelles sont les suites de ce dossier ? 

Un recours contre le refus hutois est-il envisagé ? 

Quel est le délai pour évacuer ces boues restées dans
les communes sinistrées ?

Si le blocage à Statte s'avère définitif, qu'en est-il de
l'alternative  de  stockage  sur  la  bretelle  de  l'A601 ?
Pourrait-elle  accueillir  l'entièreté  des  boues ?  Dans  la
négative, une autre alternative existe-t-elle ? 

Quelles  pistes  de  solution  entendez-vous  donc
mettre en œuvre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  afin  de  remplir  la
mission  déléguée  qui  lui  a  été  confiée  par  le
Gouvernement,  la  SPAQuE  a  en  effet  introduit  une
demande de permis d'environnement temporaire, en vue
d’exploiter  un  centre  de  regroupement  et  de
prétraitement des terres charriées par les inondations au
Port de Statte pour une durée limitée.

Dans le cadre de l’instruction du dossier, différents
avis ont été sollicités, tant sur les communes de Wanze
et de Huy. Cette dernière a remis un avis défavorable
par rapport au projet.

Cependant, compte tenu du caractère temporaire de
l'activité,  des  motifs  d'utilité  publique  et  du  caractère
exceptionnel de la demande, le fonctionnaire technique
a notifié, ce 25 avril 2022 au Collège communal de Huy,
un projet de décision octroyant le permis sous le respect
de  conditions  d'exploitation  très  strictes,  en  matière
notamment  de  charroi,  de  bruit  et  d'émissions  de
poussières diffuses, afin de pallier les nuisances relevées
par la commune.

Si  la  commune  de  Huy  refuse  le  permis,  aucun
recours  ne  sera  possible  puisque  le  décret  relatif  au
permis d'environnement n'organise aucun recours contre
une décision relative à un établissement temporaire. 

Toutefois, afin d'éviter des tensions prévisibles – et
je le comprends – avec les riverains du port de Statte et
vu  la  disponibilité  retrouvée  du  site  de  l'A601,
l'évacuation des déchets qui y étaient stockés ayant été
plus  rapide  que  prévu,  la  décision  a  été  prise  de
continuer  à  utiliser  provisoirement  la  bretelle  de
l'autoroute  pour  gérer  les  volumes  de  terres  encore
présents au sein des communes sinistrées.

C'est pourquoi la SPAQuE a sollicité une extension
du  permis  temporaire  qui  lui  avait  été  octroyé  pour
stocker  des  terres  et  exploiter  un  centre  de  tri
regroupement des déchets sur le site de l'A601, afin de
pouvoir, cette fois-ci, y prétraiter les terres stockées et
ensuite  les  orienter  vers  les  filières  de  traitement
adéquates. 
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Bien  entendu,  les  conditions  d'exploitation  seront
aussi strictes que celles imposées pour le port de Statte.
Le transfert des terres vers l'A601 va bientôt démarrer,
en  commençant  par  les  boues  d'atterrissement  de  la
commune de Chaudfontaine. 

Par ailleurs, de manière préventive et anticipative, la
SPAQuE  étudie  également  la  possibilité  d'utiliser  un
troisième site de regroupement situé en bord de Meuse,
dans  la  région  d’Oupeye.  Selon  notre  connaissance
actuelle  des  types  et  des  quantités  de  terres  encore
présentes  dans  les  diverses  communes  sinistrées,
l'exploitation d'un centre temporaire de stockage et  de
prétraitement des terres  issues des inondations devrait
perdurer, en principe, jusqu'à la fin de l'automne 2022. 

Néanmoins,  les marchés de transport  et de gestion
des  boues  d'atterrissement  issues  des  inondations,  en
cours ou à attribuer prochainement, ont été conclus pour
des périodes plus longues, afin d'anticiper la découverte
éventuelle de gisements non identifiés à l'heure actuelle
ou pour faire face à des situations d'urgence.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
ces informations et éléments de réponse. Je pense que
c'est important pour les riverains de Statte, par rapport
aux nuisances et  à  la poussière,  de pouvoir prolonger
l'extension de la A601 et d'être dans cette prévention par
rapport  aux  riverains,  et  voir  la  troisième  piste  qui
pourrait aussi décanter la situation.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ACTIVATION DU FONDS
PROMAZ POUR LES SINISTRÉS DES

INONDATIONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l'activation  du
fonds Promaz pour les sinistrés des inondations ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  – Madame la Ministre,  les
inondations  de  juillet  ont  causé  des  dommages
environnementaux  hors  norme  et  qui  nous  occupent
encore  aujourd'hui.  Pas  seulement  les  déchets,  mais
aussi  les  hydrocarbures  et  la  pollution  aux
hydrocarbures encore présente dans les zones sinistrées.
Cet assainissement peut  avoir un impact financier  qui
est  très  lourd,  d'autant  que  de  nombreuses  assurances
refusent  d'intervenir  pour  ce  genre  de  problématique,
donc une pollution du sol persiste après une inondation.

Néanmoins, il y a une solution qui se dessine : c'est
la  décision  de  reconnaissance  du  fonds  Promaz,  le
28 février au Moniteur belge, et l'intervention de celui-
ci devrait permettre de couvrir majoritairement les coûts
d'assainissement  d'une  pollution  suite  à  une  fuite  de
citerne de gasoil et qui occasionne une pollution pour
les  sols  et  les  eaux souterraines,  notamment  dans  les
habitations et bâtiments résidentiels.

Vous êtes compétent pour préciser les mesures et les
critères  nécessaires  pour mettre  en œuvre ce fonds et
pour les sinistrés, je peux vous dire que la perspective
de pouvoir  bénéficier  du fonds Promaz est  une réelle
bouffée  d'air  parce  que  les  coûts  d'assainissement
peuvent  rapidement  s'élever  à  plusieurs  dizaines  de
milliers d'euros.  Vous imaginez si vous avez déjà une
maison qui a été détruite en tout ou en partie d’encore
devoir payer cet assainissement ? C'est hors budget pour
une  majorité  des  personnes  sinistrées.  Parfois,  la
difficulté  budgétaire  est  telle  que  des  personnes n'ont
pas  du  tout  les  moyens  de  pouvoir  assainir  ces  sols,
comme  l'assurance  n'intervient  pas.  C'est  donc
doublement important de faire rapidement le nécessaire
pour opérationnaliser l'intervention du fonds Promaz.

Madame  la  Ministre,  qu'avez-vous  fait  pour
permettre  une  opérationnalisation  rapide  du  fonds
Promaz et  quelle  méthode et  quels moyens prévoyez-
vous pour faire en sorte que cette information essentielle
arrive aussi chez les personnes touchées ?

Comme  pas  mal  de  sinistrés  ne  parlent  que
l’allemand,  allez-vous  faire  en  sorte  que  cette
information  soit  disponible  dans  les  deux  langues
parlées en Wallonie ?

Les dossiers peuvent déjà être introduits – depuis le
28 février passé –, à partir de quand les personnes ayant
déjà  pris  les  devants  peuvent  s’attendre  à  une
confirmation que le fonds interviendra ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la  Députée,  suite  aux  inondations
de 2021,  un  certain  nombre  d’infrastructures  de
stockage  d’hydrocarbures  ont  été  endommagées,
provoquant des pollutions aux hydrocarbures au niveau
des  bâtiments  dans  lesquelles  se  trouvaient  ces
stockages  –  c'est  une  pollution  dite  locale  –,  et
également au niveau des environs – pollution diffuse.

Deux dispositifs ont été mis en place en août 2021
pour gérer ces problèmes. 

L’activation  du  mécanisme  de  mesures  de  gestion
immédiates  prévu  par  l’article 80  du  décret  du
1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement
des sols. Ce mécanisme de gestion de la pollution locale
fait intervenir directement un expert agréé « sol », avec
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intervention éventuelle de l’assurance pour couvrir les
frais d’expertise et d’assainissement. 

Par ailleurs, nous avons décidé l’octroi d’un mandat
à  la  SPAQuE  en  vue  d’assurer,  en  l’absence
d’intervention des  assurances,  et  uniquement  pour  les
situations où l’origine de la pollution est indéterminée,
la gestion de la pollution diffuse liée aux hydrocarbures
issus  de  ces  inondations ;  un  budget  de  2 millions
d’euros  a  été  prévu pour  couvrir  notamment  les  frais
d’expertises et d’assainissement auxquels font face les
communes sinistrées, les particuliers, les entreprises et
indépendants, suite aux inondations. 

Pour ce qui concerne les inondations,  tous les cas
sont  couverts  pour les  personnes qui  auraient  subi  ce
type de pollution.

En  outre,  la  problématique  des  pollutions  aux
hydrocarbures  du  fait  de  réservoirs  de  gasoil  de
chauffage défectueux et des anciennes stations-services
était déjà en discussion au niveau interrégional avant les
inondations.  La  nécessité  d’apporter  un  soutien
financier pour la réalisation de travaux d’assainissement
des sols dans ce cadre avait été officiellement actée dès
juillet 2018 au travers d’un accord de coopération entre
les différentes Régions de Belgique. 

Le fonds Promaz est un outil de financement prévu
par cet  accord de coopération et  doit  en respecter  les
dispositions.  Au sens de cet  accord de coopération,  il
apparaît que seules les pollutions dues à un réservoir de
gasoil  dûment  identifié,  qu’il  soit  situé  sur  le  terrain
pollué  ou  sur  un  terrain  attenant,  pourront  bénéficier
d’une intervention du fonds Promaz. En cas de pollution
diffuse, sans pouvoir identifier l’origine de la pollution,
une intervention du fonds ne sera pas possible. 

Je  ne  parle  pas  des  inondations,  mais  des  cas  en
dehors de cet  événement  exceptionnel.  L’article 17 de
l’accord  de  coopération  prévoit  que  l’intervention  du
fonds peut être complète ou partielle. 

Depuis  le  1er avril 2022,  le  fonds  Promaz  est
entièrement opérationnel.  Le site web est opérationnel
depuis  le  30 mars 2022  et  déjà  des  dossiers  ont  été
soumis via l’e-portail dès cette date. Un centre d’appel
est  opérationnel  pour  toutes  les  questions  au
0800/63.636. 

Informazout a envoyé un courriel à tous ses abonnés
le  31 mars 2022.  Une  grande  campagne  médiatique  –
radio,  télévision  –,  initiée  par  l’ASBL  Promaz  est
prévue  du  2  au  22 mai 2022,  avec  une  reprise  à
l’automne 2022. Un mail a été envoyé aux distributeurs
et  aux  consommateurs  de  mazout  et  doit  encore  être
envoyé aux villes et aux communes. 

Sur  le  site  wallonie.be,  une  actualité  sur  le  fonds
Promaz  a  été  publiée  dont  la  traduction  du  texte  en
allemand est en cours. 

Enfin,  concernant  le  calendrier  d’intervention,  une
fois  le  dossier  introduit  par  le  demandeur,  l’ASBL
Promaz dispose de trois mois pour déclarer le dossier
recevable ou pour demander des compléments. En cas
d’intervention du fonds, la priorité sera donnée dans un
premier  temps  aux  dépôts  liés  à  une  installation  de
chauffage  pour  des  bâtiments  à  caractère  résidentiel.
Chaque dossier reçoit un numéro de priorité en fonction
des risques pour la santé, du risque environnemental ou
de considérations socioéconomiques. Les dossiers sont
traités en suivant cet ordre de priorité.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos diverses actions. 

J’entends  que  l’ASBL Promaz  a  trois  mois  pour
déclarer un dossier recevable. J’imagine qu’il n’y a pas
mal de demandes pour l’instant, surtout vu le contexte
d’inondation. Je me demande si trois mois, ce n’est pas
un délai relativement long si l'on considère les coûts qui
s’amassent dans les zones sinistrées. Déjà pour quelques
semaines, cela peut aller à plusieurs milliers d’euros. Je
ne connais pas les possibilités qu’il y a pour réduire ce
délai. C’est à vous de voir…

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Attention  que  ce  délai  est  pour  le  fonds
Promaz  qui  ne  s’applique  pas  directement  aux
personnes  sinistrées.  C’est  pour  les  autres  types  de
pollution. 

Pour les personnes sinistrées suite aux inondations,
c’est  la SPAQuE qui gère tous les dossiers de A à Z,
donc il n’y a pas d’intervention directement nécessaire
du  fonds.  Actuellement,  nous  travaillons  avec  les
budgets  que  le  Gouvernement  a  dégagés  de  deux
millions d’euros pour l’intervention, lorsque l’assurance
n’intervient pas.

Mme Kelleter (Ecolo). – Je vous remercie pour la
précision.  J’ai  pu  comprendre  que  sous  certaines
conditions, les sinistrés pourraient peut-être aussi avoir
droit à cela si la source est bien identifiée. Je verrai cela
dans les détails.  Je vous remercie  pour les actions que
vous avez entreprises.
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QUESTION ORALE DE M. HARDY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES PREMIÈRES
CONCLUSIONS DE L'OBSERVATOIRE DES

COÛTS DES TERRES EXCAVÉES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hardy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  premières
conclusions  de  l'Observatoire  des  coûts  des  terres
excavées ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  –  Madame  la  Ministre,  depuis
plusieurs  années,  le  dossier  de  la  gestion  des  terres
excavées s’invite dans les travées de notre Parlement.
Sous  la  législature  précédente,  notre  ancien  collègue,
spécialiste  wallon  de  la  matière,  Vincent  Sampaoli,  a
mis en évidence toutes les dérives du secteur. En 2018,
votre prédécesseur a décidé d’externaliser la mission de
contrôle  des  terres.  Mon  groupe  avait  dénoncé  cette
décision  en  craignant  des  hausses  spectaculaires  des
coûts.  Étant dans l’opposition, nous prêchions dans le
désert  pour  condamner  cette  augmentation  potentielle
des coûts, sans avoir été entendus.

Vous avez lancé,  à  juste  titre,  un observatoire des
coûts et les premières conclusions ont été présentées et
elles sont limpides : entre 2018 et 2021, l’augmentation
de 60 % des coûts de gestion du mètre cube des terres
excavées. Il y a une réelle augmentation des prix.

Ce  surcoût  vient  grever  le  budget  des  opérateurs
publics  et  privés,  qui  ont  des  projets  immobiliers
notamment, et ce, pour quel résultat ?

On  aura  beau  dire  qu’il  s’agit  de  comparer  des
régimes juridiques différents, les faits sont là. Il y a une
augmentation  des  prix  qui  vient  grever  des  projets
d’investissement,  qu’ils  soient  publics  ou  privés.  De
plus, ce rapport a été rédigé avant la vague inflationniste
que nous connaissons, liée à l’augmentation des prix des
matériaux notamment. 

Comment  analysez-vous  ces  premières
conclusions ?

Quelles  sont  vos  pistes  pour  l’avenir  et  quel  est
l’agenda pour les implémenter ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je tiens à rappeler avant
toute chose que les travaux de l’Observatoire des coûts
ont  démarré  en  mars 2021,  et  ce,  pour  une  durée  de

deux ans.  Il  reste donc encore un peu moins d’un an
pour  que  cet  observatoire  termine  son  travail
d’acquisition,  de  traitement  et  d’interprétation  de
données, une troisième phase d’acquisition de données
doit encore être réalisée. Nous en sommes donc à des
résultats  préliminaires  qui  doivent  être  affinés  et  qui
sont susceptibles d’évoluer. 

Les  travaux  de  l’Observatoire  des  coûts
comprenaient la réalisation d’un benchmark qui a déjà
livré  ses  résultats.  Ainsi,  lorsqu’une  législation  sur  la
gestion des terres excavées est instaurée dans un pays,
dans  une  région,  une  hausse  des  coûts  peut  être
constatée dans un premier temps, avant une stabilisation
des  prix  par  la  suite.  L’introduction  d’une  nouvelle
législation génère en effet une incertitude et les acteurs
compensent le risque par une augmentation des prix. De
plus, l’étude souligne que les prix évoluent notamment
en fonction de l’offre et de la demande. C’est donc en
jouant sur la  demande,  en réalisant  de grands travaux
d’aménagement nécessitant des volumes conséquents de
terres, par exemple, que la pression sur les prix diminue.

L’augmentation du coût d’évacuation des terres que
semble avoir mis en évidence l’Observatoire des coûts
trouve une première explication via l’incertitude due au
changement de législation et aux fluctuations de l’offre
et  de  la  demande.  Toutefois,  s’agissant  de  résultats
préliminaires,  une analyse plus  fine doit  être  réalisée.
Ces premiers résultats présentent encore de nombreuses
inconnues  et  de  grandes  variabilités.  De  nombreuses
questions  doivent  trouver  réponse :  cette  hausse
concerne-t-elle  tous  les  chantiers ?  Des  chantiers  en
particulier ? Un type de terres en particulier ? Existe-t-il
des situations locales spécifiques ? La période covid a-t-
elle eu une influence sur les coûts ? Les terres polluées
sont-elles plus vite détectées ? 

Afin de pouvoir  proposer  des recommandations et
des  pistes  d’actions  concrètes  et  précises,  il  est  donc
nécessaire de disposer de l’ensemble des données et des
réponses aux questions soulevées juste avant. Il y aura
lieu bien sûr, si cette hausse est confirmée, de pouvoir
cibler au mieux les causes de cette augmentation afin de
réfléchir à des solutions adéquates.

Il faut également souligner que les acteurs du secteur
des  terres  excavées  travaillent  dans  un  contexte  légal
plus sécurisé : les risques liés à la diffusion des terres
polluées  dans  l’environnement  ont  fortement  diminué
depuis l’instauration du nouveau système réglementaire.
Du  retour  de  ces  acteurs,  un  retour  en  arrière,  en  se
passant  de  ce  contrôle  qualité/traçabilité  serait  une
erreur. 

Toutefois,  bien  sûr  –  et  là  je  vous  rejoins  bien
entendu – nous devons surveiller les mouvements des
prix et c’est bien là l’objectif de l’observatoire. Au-delà
de  cette  veille,  il  existe  des  pistes  de  solutions  pour
limiter les coûts d’évacuation, par exemple la création
de centres de regroupement de terres excavées, qui est

25 P.W. – C.R.I.C. N° 172 (2021-2022) – Mardi 3 mai 2022



d'ores  et  déjà  en  chantier  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance, ou encore la prise en compte des concentrations
de fond et  travailler  en circuits courts  pour offrir  des
solutions  de  valorisation  des  terres  proches  des  lieux
d'excavation. 

Je  reste  donc  bien  attentive  à  cette  question
importante et je ne manquerai pas de revenir vers vous
pour  plus  de  détails  lorsque  l'on  aura  davantage  de
précisions.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Effectivement,  comme  vous  le
rappelez, ce sont des résultats préliminaires qui ont été
présentés.

Mon groupe salue évidemment le fait qu'il y ait une
traçabilité et  un meilleur contrôle des terres excavées.
C'est normal et légitime. Effectivement, il reste encore
deux ans, comme vous l'avez dit, mais dans le contexte
que  l'on  connaît,  cela  m'étonnerait  fortement  que  les
premiers  résultats  qui  montrent  une  augmentation des
prix de 60 % soient tirés vers le bas.  Au contraire,  je
pense que le contexte inflationniste plus l'augmentation
générale de tous les coûts directs et indirects liés à une
activité  économique  font  en  sorte  que,
vraisemblablement, on observera une augmentation qui
sera peut-être encore supérieure.

Pour nous, il est donc vraiment important qu'il y ait
une gestion publique ou un contrôle public fort qui soit
fait  sur  le  processus  d'excavation  des  terres.  Nous  y
resterons  extrêmement  attentifs.  Les  pistes  que  vous
évoquez,  notamment  le  centre  de  regroupement  des
terres  excavées,  sont  des  initiatives  positives  dans  le
cadre du Plan de relance. Nous resterons extrêmement
attentifs  sur  le  fait  que  cette  augmentation  des  prix
n'entrave pas des investissements qui soient publics ou
privés et des projets importants, notamment en termes
de logement.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE LANCEMENT D’UN
MARCHÉ PUBLIC POUR LA RÉALISATION

D'UNE ANALYSE DE FAISABILITÉ D'UN
SYSTÈME DE CONSIGNE EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L'ANNONCE D'UNE ÉTUDE
SUR LA FAISABILITÉ D'UNE CONSIGNE EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Maroy, sur « le lancement d’un marché public
pour  la  réalisation  d'une  analyse  de  faisabilité
d'un système de consigne en Wallonie » ;

- M. Desquesnes, sur « l'annonce d'une étude sur la
faisabilité d'une consigne en Wallonie ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, vous avez
annoncé dernièrement le lancement d'un marché public
dans  le  but  de  désigner  un  bureau  d'étude  chargé
d'effectuer  une  analyse  de  faisabilité  d'un  éventuel
système de consigne en Wallonie. 

Vous avez indiqué en séance plénière que l'objectif
était  double.  Premièrement,  évaluer  les  impacts
économiques, environnementaux et autres liés à la mise
en place d'une consigne. 

Deuxièmement, préciser les conditions de réussite si
l'on instaurait  un tel  système en Wallonie et  peut-être
au-delà, à l'échelle du pays. 

Mon groupe salue cette idée de vouloir objectiver les
choses. Je pense avoir été l'un des premiers dans cette
commission à attirer  l'attention sur  le fait  que l'on ne
disposait pas de chiffres actualisés. On ne disposait pas
de chiffres objectivés. Dans les débats que nous avons
eus dans cette commission, on s'est souvent envoyé à la
tête  l'un  de  l'autre  des  chiffres  avantageux  pour  l'un,
désavantageux pour l'autre et même sur quelque chose
de  fondamental :  quelle  est  la  réelle  ampleur  du
phénomène ? Autrement dit, que représentent réellement
les bouteilles PET et les canettes en aluminium dans la
nature ? Quelle est l'ampleur de ce phénomène ? En fait,
on l'ignore.

On  manque  de  données  actualisées  et  objectives
liées à notre propre situation en Wallonie. Là aussi, lors
de nos débats, on nous a souvent dit : « Cela existe en
Allemagne  depuis  des  années  et  regardez,  c'est
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implémenté aux Pays-Bas ».  La réalité  de ces  pays-là
n'est pas la même que la réalité de notre Région.

On doit donc pouvoir passer, comme vous l'avez très
justement  dit,  de  la  théorie  à  la  pratique,  passer  du
mythe à la réalité et mettre réellement les choses à plat
en faisant appel à une étude qui soit indépendante.  Si
c'est  pour se parer  de l'apparat  d'une étude à qui l'on
demanderait  de  dire  ce  que  l'on  pense,  je  ne  serais
évidemment pas du tout d'accord avec cette approche.

Madame la Ministre, quels contours allez-vous fixer
pour cette étude ? Quel sera l'ordre de mission pour le
bureau  d'étude  qui  remportera  le  marché  public ?  La
question  du  coût  du  système pour  notre  région,  mais
aussi pour les consommateurs et acteurs économiques,
sera-t-elle bien prise en compte et bien étudiée lors de
l'étude ? Vous avez indiqué en plénière que la question
de la coexistence de la consigne avec le sac bleu sera
incorporée dans l'analyse de faisabilité. Je m'en réjouis
parce qu'il s'agit de l'un des freins, l'une des craintes que
l'on peut objectivement avoir, c'est qu'à l'inverse de ce
qui  se  passe  dans  d'autres  pays,  on  a  chez  nous  un
système qui fonctionne globalement bien et qui donne
de bons résultats, sauf qu'il  y a quelques centaines ou
quelques milliers de crapules, de saligauds, d'inciviques
qui continuent  à  jeter  leurs  déchets par la fenêtre.  La
question  est  de  savoir  si  l'instauration  d'une consigne
permettra à ces gens-là de rentrer dans le rang. Je ne
jetterai  jamais  la  moindre  bouteille  en  plastique  et  la
plupart des gens qui m'entourent non plus ; en tout cas,
je l'espère. Si l'on donne une valeur à cet emballage, les
gens  qui  n'ont  aucun  sens  civique  vont-ils,  tout  d'un
coup, changer leur comportement ?

Vous  nous  avez  informés  que  les  Régions
bruxelloise et  flamande seront membres du comité de
pilotage de l'étude. C'est intéressant parce c'est le cœur
du problème.  Instaurer  une  consigne  à  l'échelle  de  la
Wallonie uniquement n'a aucun sens. Prenez l'E40 entre
Liège et Bruxelles, vous allez changer cinq ou six fois
de  Région.  La  station-service  située  près  de  la  sortie
Hélécine est sur le territoire de la Flandre. Vous sortez
du  bâtiment,  vous  faites  cinq  mètres  et  vous  êtes  en
Wallonie.  Imaginez  que  la  consigne  existe  dans  une
région et pas dans l'autre. On atteindrait le paroxysme
d'une situation kafkaïenne. 

Quel sera exactement le rôle des Régions bruxelloise
et flamande au sein de ce comité ? 

Madame  la  Ministre,  j'en  profite  pour  vous
demander, puisqu'on est en train de discuter au sein de
la  Commission  interrégionale  de  l'emballage  de
l'éventuelle reconduction de l’agrément de Fost Plus, où
en est la concertation avec les autres Régions sur l'idée
d'instaurer une consigne. 

Parallèlement  à  l'analyse  de  faisabilité,  vous  avez
annoncé souhaiter la désignation d'un « M. Consigne »
ou d'une « Mme Consigne » qui serait « un facilitateur

chargé de concerter les acteurs de la grande distribution
et  les  producteurs  d'emballage  et  de  négocier  avec
eux ».  Ce  facilitateur  proviendra-t-il  de  votre
administration, du monde politique ou s'agira-t-il  d'un
expert ? J'aimerais en savoir plus. Quel sera précisément
son rôle ?

Je termine avec un coup de gueule à l'égard de mes
anciens confrères. Je reviens à un article du Le Soir qui
comprend que  le  lancement  de  cette  étude  destinée  à
objectiver les choses est un « go pour la consigne ». Il
ne s'agit absolument pas de cela. Il s'agit d'objectiver les
choses et de disposer d'informations actualisées propres
à notre Région de manière à pouvoir décider puisque la
consigne est l'une des pistes possibles.

Je signerai  des deux mains,  Monsieur Desquesnes,
pour l'instauration d'une consigne si l'on a la certitude
que  cette  solution  fera  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  de
déchets  sauvages,  mais  j'attends.  C'est  l'une  des
questions  à  laquelle  cette  étude  devra  répondre :  cela
aura-t-il  un  impact  très  concret ?  Sinon,  qu'aura-t-on
gagné si c'est pour avoir toujours autant de déchets dans
la nature ou de s'enorgueillir que les petits scouts iront
parfois, au risque d'un accident, aller ramasser le long
des routes ? On n’aura rien à y gagner.

Madame la Ministre,  j'attends avec impatience vos
réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, le 24 avril dernier, sur le plateau de RTL-TVI,
M. Vrebos  invitait  le  climatologue  et  professeur  à
l'Université  de  Louvain,  Jean-Pascal  van  Ypersele,  à
classer  différentes  personnalités  politiques.  Le
climatologue a mis au tapis le ministre-président de la
Région wallonne : « La Wallonie ne fait pas assez pour
le  climat.  Quand  je  vois  l'hésitation  sur  l'énergie
éolienne et sur la consigne sur les canettes, qui est un
sujet dont on discute depuis des années et pour lequel on
fait encore des études, cela m'énerve ».

Au-delà du coup de gueule de M. van Ypersele, je
voudrais  revenir  sur  l'étude  que  vous  avez  annoncée.
Vous  l'avez  annoncée,  non  pas  par  communiqué  de
presse,  mais  en  donnant  une  interview au  journal  Le
Soir, que mon collègue a cité. Il est vrai que l'on a un
peu de mal à comprendre exactement ce qu'il en est de
cette  étude  et  quels  sont  ses  objectifs.  J'ai  déjà  eu
l'occasion de vous interroger, dans un format très bref,
avec une question d'actualité. Vous annoncez un budget
de 250 000 euros, qui est un montant conséquent. Une
étude a déjà été réalisée en 2011 à la demande de votre
collègue de Gouvernement et de parti, Philippe Henry,
qui avait commandité pareille étude il y a déjà 10 ans.

Une  série  de  questionnements  nous  viennent.  Le
premier  concerne  l'association  des  autres  Régions.  La
Flandre  et  Bruxelles  sont-ils  de  vrais  partenaires  de
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l'étude  ou  sont-ils,  comme  on  le  dit  chez  nous  en
Wallonie,  des  rwétants,  des  gens  auxquels  on  va
demander de venir jeter un coup d’œil, de voir ce qu'il
se passe, s'ils le veulent bien ? 

J'ai lu la réponse qu'a formulée, il y a une semaine,
au  Parlement  bruxellois,  M. Maron  à  ma  collègue,
Mme Kazadi,  qui  l’interrogeait  sur  la  façon  dont
Bruxelles allait être associé à l'étude. En gros, il disait
qu'il avait reçu un carton d'invitation, et il oubliait que la
mise en place d'une consigne figurait dans l'accord du
gouvernement  bruxellois.  Il  avait  l'air  de  prendre
beaucoup de distance par rapport à cela. Il  disait qu'il
avait  reçu un carton d'invitation et  qu'il  irait.  Y a-t-il
davantage que cela ?

Ce n'est pas dans l'accord de gouvernement flamand.
Quelles  sont  les  réactions  concrètes  du  côté  de
Mme Demir ? Y a-t-il une véritable volonté de dire que
l'on  va  travailler  ensemble  sur  les  conditions  de
faisabilité de l'implémentation d'une consigne à l'échelle
des trois Régions de Belgique ?

Dans la même veine, vous parlez des trois Régions
belges,  mais,  souvenez-vous,  Madame  la  Ministre,
quand je vous ai interpellée sur le même sujet,  il  y a
quelques mois, j'avais pointé la volonté affichée de la
ministre  de  l'Environnement  du  Grand-Duché  de
Luxembourg  de  mettre  en  place,  dans  ce  petit  pays
voisin,  également  le  mécanisme de  la  consigne.  C'est
dans leur législation, mais ils espèrent pouvoir la mettre
en œuvre dans un cadre Benelux. 

Ce sont  des  gens  qu'il  serait  intéressant  d'associer
également.  Comptez-vous  tendre  la  main  au  Grand-
Duché de Luxembourg ? Même s'il y a des différences
par  rapport  à  la  Belgique,  les  distributeurs  et  la
commercialisation sont largement identiques.

Je voudrais revenir également sur le timing précis de
la réalisation de l'étude. On doit lire entre les lignes de
l'interview du journal Le Soir, faute de communiqué de
presse, faute d'expression. C'est un peu étonnant.

Ce  que  vous  m'avez  dit  de  façon  brève,  mais
logique,  en  question  d'actualité,  c’est  que  l’étude  va
courir  jusque  juin,  mais,  en  janvier,  on  prendra  une
décision de  go ou de  no go. Je trouvais votre réponse
ambivalente,  je  l'ai  dit  dans ma réplique en plénière ;
ambivalente, parce que si c'est une étude de faisabilité et
que l'on doit se décider début 2023 – on doit se décider
début 2023 –, quel est le sens de la prolongation de cette
étude une fois que l'on aura fait le go ou le no go ?

C'est  un  autre  monde  après.  Si  l'on  décide  de
concrétiser  la  consigne,  c'est  une mise en œuvre qu'il
faudra  étudier.  Si  la  décision  est  de  ne  plus  aller  de
l'avant – choix que je ne plaide pas – et si la décision
doit de toute façon être prise début 2023, à quoi sert-il
de prolonger une étude et de dépenser de l'argent public
dans une hypothèse qui ne servira à rien ?

Je  voudrais  être  également  sûr  que  sur  cette
échéance  du  go ou  du  no  go en  début 2023,  vos
collègues  des  autres  Régions  partagent  cette  logique.
S'engagent-ils  aussi  dans cette  logique ? Ou est-ce un
peu comme la position de M. Maron, qui dit que c'est
intéressant,  qu'il  va  regarder  et  envoyer  quelqu'un,  et
puis cela se limite à cela ?

Je rejoins la question de mon collègue, nous n'avons
pas, comme parlementaires, une quelconque vision de la
situation.  Lors  de  ma  précédente  intervention,  vous
n'avez  pas  expliqué  quel  était  le  mandat  que  vous
donniez  aux  personnes  qui  allaient  en  Commission
interrégionale  de  l'emballage  par  rapport  au  nouvel
agrément de Fost Plus, par rapport à la transposition de
la  directive  SUP  sur  notamment  les  obligations  de
« propreté publique ». 

Nous  n’avons  pas  de  clarté  ni  d'éléments
d'information.  Ces  deux  négociations,  cette  étude  ne
peuvent pas être l'arbre qui cache la forêt de ce qui se
passe réellement dans cette  commission interrégionale
de l'emballage.

Si c'est juste pour faire patienter le public, et cetera,
je ne partage pas du tout cette option. Je n'ose pas croire
que c'est cela votre initiative, Madame la Ministre. Vous
avez des principes, de la rigueur en la matière. Je vous
sais sérieuse dans le travail.  J'aimerais donc que vous
clarifiiez  cette  ambivalence  apparente  que  je  ne
comprends pas, qui est celle de dire « des négociations
interrégionales  ont  lieu  dans  les  coulisses,  il  y  a  une
espèce de rendez-vous en janvier, mais l'étude va quand
même  se  prolonger  en  juin. »  Il  faut  que  vous
m'expliquiez comment on fait pour réconcilier tout cela.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Messieurs  les  Députés,  je  rappellerai  tout
d'abord  que  l'analyse  que  j'ai  commandée  vise  à
déterminer  les  conditions  de  réussite  pour  la  mise  en
place d'un système de consigne pour les canettes et les
bouteilles en plastique usagées. Ce marché de services
sera donc suivi de près par un comité de pilotage. 

Afin d'associer activement les deux autres Régions
du pays et le Gouvernement fédéral à cette analyse, je
leur ai d'abord soumis le cahier des charges du marché
pour avis et les ai ensuite invités à participer à la suite
des travaux, ce qu'ils ont accepté.  En conséquence, le
comité de pilotage intègre un représentant de chacun des
cabinets de mes homologues flamand, bruxellois et du
Fédéral,  mais  aussi  un  représentant  de  chacune  des
administrations  concernées,  flamande  via  l'OVAM,
bruxelloise via Bruxelles Environnement, et du Fédéral
via  le  SPF  Santé  publique,  Sécurité  de  la  chaîne
alimentaire  et  Environnement.  Pour  être  tout  à  fait
complète,  le  comité  de pilotage  intègre  également  un
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représentant  de  la  Commission  interrégionale  de
l'emballage. 

Plus que de simples observateurs,  les membres du
comité de pilotage ont pour missions la coordination et
la vérification de l'atteinte des objectifs de la mission,
ainsi  que  la  validation  des  rapports  transmis  par  le
prestataire.  Dans  ce  cadre,  ils  peuvent  notamment
décider de préciser, voire de modifier le programme et
le planning de travail si cela s'avère pertinent pour la
bonne exécution de la mission et pour autant que cela ne
change pas la nature même de celle-ci. Ils peuvent aussi
inviter  au sein du comité toute personne utile  au bon
déroulement de la mission. Il pourrait s'agir par exemple
de représentants du Grand-Duché de Luxembourg. 

De  toute  façon,  les  acteurs  qui  travaillent  sur
l'instauration de la consigne au Grand-Duché, mais aussi
les  acteurs  des  Pays-Bas,  seront  obligatoirement
consultés  par  le  prestataire,  en  vue  de  recueillir  les
facteurs  de  risque  et  de  réussite  à  prendre  en
considération  pour  une  instauration  de  la  consigne  à
l'échelle du Benelux. 

En ce qui concerne le timing, l'analyse de faisabilité
débutera  dans  le  courant  de  ce  mois  de  juin  et  se
déroulera  sur  une  période maximale  de  12 mois,  sans
possibilité  de  reconduction.  Le  rapport  final  complet
devra  donc être  produit  pour le  mois  de juin 2023 et
comprendre les deux délivrables suivants : un projet de
texte réglementaire – un arrêté ou accord de coopération
intrabelge – et un planning prévisionnel de la mise en
œuvre effective du système de consignation. 

Il a été jugé qu'une période d'un an était nécessaire
pour  mener  l'analyse  de  manière  exhaustive  et
rigoureuse, et permettre au bureau d'étude d'étudier en
détail  les  impacts  organisationnels,  économiques,
environnementaux  et  sociaux  de  la  mise  en  place
effective de la consigne à chaque stade de la chaîne de
valeur et du cycle de vie des emballages. 

Toutefois, le cahier des charges du marché précise
explicitement  que  le  prestataire  de  services  devra
obligatoirement  fournir  à  mi-parcours,  soit  six  mois
après  le  début  du  marché,  un  rapport  intermédiaire
indiquant les principales conditions de faisabilité et les
premiers  éléments  essentiels  d'aide  à  la  décision.  Il
devra organiser son planning de travail en conséquence.
Les  derniers  six  mois  seront  notamment  consacrés  à
compléter,  affiner,  vérifier  et  valider  les  premières
analyses  telles  que  les  analyses  de  cycle  de  vie,  les
analyses  juridiques,  les  analyses  sociologiques  ou
encore celles permettant de déterminer le montant de la
consigne par exemple. L'analyse de certains scenarii et
points  d'attention  pourra  être  renforcée,  avec  l'aide
notamment  du  facilitateur  ou  de  la  facilitatrice  à  la
consigne, qui poursuivra et complétera ses consultations
en conséquence. 

Il ne faudra donc pas attendre une année complète
pour  obtenir  les  premiers  résultats  décisionnels,
puisqu'il est bien demandé au prestataire de services de
fournir au comité de pilotage un rapport trimestriel de
l'état d'avancement et des résultats des travaux, puis ce
rapport intermédiaire à six mois. Le marché de services
vise, d'une part, à établir les conditions de réussite de la
mise en œuvre effective d'une consigne sur les canettes
et les bouteilles en PET en Wallonie et en Belgique et,
d'autre  part,  à  évaluer  et  quantifier  les  impacts
économiques,  sociaux,  environnementaux  et
comportementaux de ce système. 

Pour  ce  faire,  le  bureau  d'études  indépendant  qui
sera sélectionné aura pour principales missions de : 

- effectuer un benchmark des systèmes de consigne
mis  en  place  dans  d'autres  pays  européens,  en
particulier sur les aspects organisationnels ;

- réaliser  une  analyse  complète  des  coûts  et
bénéfices induits par l'instauration de la consigne
au niveau de toutes les parties concernées ;

- produire des schémas de fonctionnement et  des
diagrammes  comparatifs  des  flux  logistiques  et
financiers ; 

- évaluer  le  montant  optimal  de  la  consigne,  qui
permettra de maximaliser les effets de ce mode
de  collecte  additionnel  sur  l'amélioration  de  la
santé publique ; 

- proposer  un  premier  projet  de  réglementation
compte  tenu  des  résultats  des  analyses  et  des
réglementations  existantes  en  la  matière  dans
d'autres pays ou régions.

Le  coût  de  mise  en  œuvre  d'un  tel  système  sera
estimé  le  plus  finement  possible  pour  chacune  des
parties prenantes,  qu'il  s'agisse des opérateurs publics,
des consommateurs ou des acteurs économiques. Dans
ses analyses, le bureau d'études devra aussi tenir compte
de points d'attention particuliers tels que la qualité des
données  et  des  informations  disponibles,  l'impact
potentiel  de  la  consigne  sur  le  système  du  sac  plus,
l'impact  sur  les  petits  commerces  locaux,  la  prise  en
compte  de  cas  pratiques,  tels  que  l'accessibilité  aux
machines de reprise, ou encore la prise en compte des
réalités des grandes villes.

De son côté,  le facilitateur ou la facilitatrice de la
consigne aura pour mission de consulter l'ensemble des
acteurs pertinents qui sont concernés de près ou de loin
par la mise en place de la consigne, en ce compris dans
un certain nombre de pays qui ont déjà instauré cette
consigne,  afin  d'identifier  les  freins  et  les  facteurs  de
réussite. Il ou elle n'aura pas pour objectif de convaincre
ses interlocuteurs du pour ou contre la consigne, mais il
devra déterminer les contraintes éventuelles, notamment
en  termes  de  coûts,  de  logistique,  de comportements,
que  ces  acteurs  seront  prêts  à  accepter  pour  voir  un
système de consigne se mettre en place.

Pour  préparer  ces  échanges  avec  les  parties
prenantes, le facilitateur à la consigne devra disposer de

29 P.W. – C.R.I.C. N° 172 (2021-2022) – Mardi 3 mai 2022



données  robustes  et  vérifiées  –  c'est  aussi  l'un  des
objectifs  de  l'étude  –  qui  lui  seront  transmises  par  le
bureau  d'études.  Les  éléments  qui  ressortiront  des
interviews menées par le facilitateur ou la facilitatrice
viendront  alimenter  en  retour  le  travail  du  bureau
d'études. Les deux seront amenés à travailler en étroite
collaboration.  C'est  pour cette  raison  que  j'ai  proposé
que le facilitateur à la consigne soit proposé lui-même
par le bureau d'études.

Une  attention  toute  particulière  sera  portée  à
l'objectivité, la crédibilité, la neutralité et l'indépendance
dont devra faire preuve cette personne au cours de sa
mission. 

Dans  le  descriptif  de  fonction,  le  facilitateur  à  la
consigne  devra  faire  preuve  d'esprit  d'analyse  et  de
synthèse  et  disposer  de  capacités  en  matière  de
communication et de gestion stratégique.

Le prestataire de services devra porter une attention
particulière à l'impact potentiel de la mise en place de la
consigne sur le devenir et les performances du sac bleu.
À ce stade, les deux dispositifs ne sont a priori pas jugés
incompatibles, mais plutôt complémentaires. Dans leur
offre,  les  soumissionnaires  devront  préciser  la
méthodologie  qu'ils  comptent  appliquer  pour  analyser
les  effets  de  la  coexistence  de  ces  deux  systèmes  de
collecte.

Enfin, en ce qui concerne les discussions menées au
sein de la Commission interrégionale de l'emballage, il
faut rappeler que l'octroi de l'agrément de Fost Plus date
du  20 décembre 2018  et  qu'il  reste  valable  jusqu'au
31 décembre 2023.  Fost  Plus  devra  introduire  sa
nouvelle demande d'agrément fin juin 2023. Le  timing
de l'analyse de faisabilité de la consigne est parfaitement
alignée  avec  celui  du  dossier  de  renouvellement  de
l'agrément de Fost Plus.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je remercie la ministre  Tellier
pour  cette  réponse  fournie,  charpentée,  que  je  relirai
avec énormément d'attention, car parfois – comme dirait
l'autre – le diable se cache dans les détails.

En ce qui me concerne, je m'en tiendrai à la bible de
ce Gouvernement, c'est-à-dire la DPR ; je la rappelle :
« Le  Gouvernement  défendra  la  mise  en  œuvre
progressive, à l'échelle de la Belgique, d'un système de
consigne ou de prime de retour pour les canettes et les
bouteilles PET qui soit viable économiquement, efficace
et qui permette d'obtenir des gains environnementaux et
de propreté publique ».

Pour moi, Madame la Ministre, concernant l'analyse
que vous mettez en chantier, je pense que la démarche
est  non  seulement  pertinente,  mais  intelligente.
Néanmoins, le but premier doit être de voir si mettre en
place une consigne sera efficace.  Mettre en place une
consigne  qui  ne  changerait  pas  les  données  du

problème,  à  savoir  qui  n'aurait  aucun  impact  sur  la
pollution, cela n’aurait aucun sens.

J'insiste  sur  l'importance d'avoir  une méthodologie
très précise et de faire appel à un bureau d'études qui
soit indépendant des pour et des contre de manière à ce
que l'on puisse disposer d'un état des lieux très précis.

Si  j'ai  bien  compris,  il  y  a  deux  étapes  dans  le
processus d'un an : d'abord, au bout de six mois, un go
ou no go. Cela a-t-il un sens ? Est-ce une piste dans la
boîte à outils qui a du sens ou pas ? Si oui – là, je ne
rejoins pas le collègue Desquesnes –, cela me semble
évident qu'ensuite, le bureau d'études doive plancher sur
les conditions de mise en place de ce système. 

S'il y a un no go, c’est une bonne question.

Je  relirai  la  réponse  de  la  ministre  de  manière
précise.  Ce  qui  me  chipote  un  peu,  ce  sont  les
conclusions que certains – et notamment le journaliste
qui vous a interviewé et qui vous a eu en face de lui –
tirent déjà comme conclusion que la consigne, c’est fait,
elle sera mise en place en Wallonie. Je répète la DPR, et
ce sera notre seule bible, si l'on me démontre que c’est
efficace, si l'on me démontre que cela n’aura pas trop
d’impact sur le système existant, il est évident que mon
groupe soutiendra pleinement cette piste de la consigne.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la Ministre, pour votre réponse complète. 

Tout d’abord, le pot : nous regrettons qu’il ait fallu
autant de temps pour arriver à lancer une étude alors que
tous les éléments étaient sur la table. Il y a eu tous les
prétextes possibles, mais on a reporté les choses.

Pour les fleurs, Madame la Ministre, je me réjouis
de l’étude. L’article du Soir et ce que vous avez répondu
aujourd’hui  collent.  Ce  sont  des  textes  qui  vont
résolument  dans la perspective de l’instauration d’une
consigne,  avec  pour  délivrable  notamment  l’écriture
d’un texte légal instaurant la consigne en Wallonie. Je
ne  peux  que  me  réjouir  de  cette  perspective.  Les
réponses  concernant  les  positions  des  deux  autres
Régions  me  semblent  également  positives,  plus
positives  que ce que j’ai  lu dans le  compte rendu du
Parlement bruxellois en la matière. 

L’étude  précédente  lancée  par  le  ministre  Henry
lorsqu’il  avait  votre  responsabilité  de  ministre  de
l’Environnement  concluait  que  pour  la  propreté,  ce
serait  positif,  que pour l’environnement et  l’économie
circulaire,  ce serait  positif,  et  que cela aurait  un coût
pour  l’industrie  de  la  transformation  et  de  la
distribution.  Je  crains  que,  au  bout  du  compte,  cette
étude  ne  donne  les  mêmes  résultats,  certes  avec
quelques nuances. À un moment donné, il y a un choix
politique qui devra être posé. 
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Je compte sur vous, Madame la Ministre, pour aller
convaincre  vos  homologues  des  autres  Régions
d’embrayer et d’être dans le même mouvement. C’est là
votre travail et j’espère que vous ne considérez pas que
le lancement de l’étude est  la fin du travail  politique.
Elle est pour moi en parallèle avec le travail politique.
J’espère  que  vous  convaincrez  M. Maron  d’être
conforme à sa  Déclaration de  politique  bruxelloise et
que vous ferez un travail important de conviction auprès
de Mme Demir.

M. le Président. – Je vous propose d’interrompre ici
notre commission et de reprendre à 14 heures. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 12 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'INTERDICTION DU
SULFOXAFLOR »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'interdiction
du sulfoxaflor ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  à l'heure  d'une  indispensable  transition,  la
Belgique  s'illustre  malheureusement  par  son  manque
criant  d'ambition  dans  l'interdiction  de  pesticides
décriés. 

Le  Gouvernement  fédéral,  dont  votre  parti  est
membre, se vante de la réduction des pesticides,  mais
dans le même temps, octroie dérogation sur dérogation
pour des produits hautement actifs, dévastateurs, et ce,
même quand ils  sont  utilisés  à  très  faibles  doses.  La
quantité  a  globalement  baissé,  mais  pas  l'impact  sur
l'environnement.

La Commission européenne adoptera, avant l'été, un
règlement restreignant aux espaces intérieurs l'usage du

sulfoxaflor.  Elle  passe  ainsi  outre  les  réticences
honteuses de certains États membres, dont la Belgique,
puisque la commissaire européenne à la Santé et  à la
Sécurité  alimentaire,  Mme Kyriakides,  le  martèle :
« Des conclusions de l'EFSA démontrent la nocivité en
plein  air  du  sulfoxaflor  pour  les  abeilles  sauvages.  Il
faut maintenant restreindre son usage aux seuls espaces
intérieurs », pour éviter toute contamination.

Le ministre fédéral Clarinval estime que ce produit
représente un risque acceptable pour les abeilles ; ce qui
est  assez  différent  de  ce  que  la  commissaire  nous
explique.

La  position  belge  est  toutefois  le  fruit  de  la
concertation entre le Fédéral et la Wallonie. 

Vous, ou votre représentant, siégez-vous au sein des
instances ? 

Quelle a été la position portée par la Wallonie dans
le débat intrabelge ? En sachant qu'a priori cette position
est  la  position  du  Gouvernement  wallon.  J'aimerais
comprendre,  dans  le  mécanisme  des  poupées  russes,
quelle a été la position du Gouvernement wallon, que
vous ou vos représentants avez défendue dans le comité
chargé de fixer la position belge.

Je  voudrais  savoir  si  nous  allons  enfin  agir
concrètement à l'échelle régionale. Vous énonciez, dans
une  précédente  réponse,  trois  leviers :  le  plan
Pollinisateur, le Plan wallon de réduction des pesticides
et les dispositions liées à la PAC.

Pouvez-vous me citer précisément quelles  sont les
actions spécifiques envisagées pour supprimer, ou à tout
le  moins,  réduire  drastiquement  l'usage  de  produits
phytosanitaires les plus décriés ou pointés du doigt pour
leur  impact  sur  l'environnement  et,  singulièrement,  la
faune et, en particulier, les insectes pollinisateurs ? 

Quelle est la série de dispositions prévues et d'ores
et déjà décidées dans le cadre de la PAC ? 

Peut-on  avoir  une  idée  sur  l'état  d'avancement  de
l'étude  lancée  sur  le  secteur  spécifique  betteravier ?
Avez-vous  ouvert  un  dialogue  sur  le  sujet  avec  les
organisations agricoles concernées ? Sinon, qu'attendez-
vous pour le faire ? 

Vous  pouvez  agir  dans  le  cadre  des  compétences
wallonnes sur l'usage des pesticides sur le sol wallon. Je
ne rappellerai pas la répartition des compétences entre
l'Europe, le Fédéral et la Région, mais nous avons des
moyens d'action.

J'aimerais sincèrement vous entendre sur à la fois la
position wallonne et la position belge sur le sulfoxaflor,
d'une part, et d'autre part sur les mesures concrètes que
nous mettons en œuvre, nous, en Wallonie, dans le cadre
de nos compétences régionales.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le 16 février dernier, je
répondais  à  votre  collègue,  Mme Ryckmans,  qui
m'interrogeait sur le même sujet. 

Le vote sur la restriction d'usage du sulfoxaflor aux
espaces intérieurs a eu lieu au niveau européen, au sein
du Comité permanent des végétaux, des animaux, des
denrées alimentaires et de l'alimentation animale.

Les Régions n'ont pas été concertées via les organes
de concertation classiques. Par conséquent, comme je le
faisais savoir à votre collègue, j'avais écrit au ministre
fédéral de l'Agriculture, David Clarinval, en amont de la
décision de la Belgique, pour lui faire part de mon point
de vue favorable sur la proposition de la Commission
européenne  visant  à  réduire  l'utilisation  d'une  telle
substance. 

La Belgique s'est  in fine abstenue, par manque de
consensus  sur  la  question  entre  les  différents  acteurs
politiques  concernés.  Au  niveau  européen  ensuite,  la
Commission  a  finalement  choisi  d'interdire  via  un
règlement  l'usage  de  sulfoxaflor  en  extérieur.  Cette
décision  sensée  de  la  Commission,  à  l'encontre  de
plusieurs États membres, me réjouit, bien évidemment,
et j'espère que la Belgique ne procédera pas à l'octroi de
dérogations temporaires, comme elle le fait encore pour
les  néonicotinoïdes.  Si  besoin,  il  va  de  soi  que  je
m'opposerai de toute façon à de telles décisions si je suis
consultée  sur  la  question,  comme  je  l'ai  d'ailleurs
toujours fait depuis le début de mon mandat. 

En ce qui concerne les mesures visant à supprimer
les substances, je ne vous apprends rien en vous répétant
une  fois  de  plus  que  la  mise  sur  le  marché  des
substances est une compétence fédérale, comme vous le
savez.

Pour ce qui est des mesures de réduction d'usage des
pesticides, et du renforcement et du développement des
alternatives  nécessaires,  la  Région  agit  concrètement
déjà à l'heure actuelle. Vous m'avez à plusieurs reprises
interrogée sur diverses actions en cours, je ne vais pas
refaire la synthèse ici de tout ce que nous entreprenons.
En revanche, comme vous le savez, plusieurs plans en
cours de préparation doivent venir renforcer ce qui est
déjà mis en œuvre. 

Les  trois  leviers  principaux  auxquels  j'ai  fait
référence, à savoir le plan Pollinisateur, le Plan wallon
de réduction des pesticides et la PAC sont encore, pour
certains,  en voie d'être finalisés et/ou revus à la suite
d'une  enquête  publique.  Je  ne  peux  donc  pas  encore
vous  donner  à  l'heure  actuelle  une  liste  de  mesures
précises,  si  ce  n'est  celle  de  la  PAC,  que  vous
connaissez.  Je  vous  assure,  en  revanche,  que  les
objectifs  de réduction des quantités de pesticides  sont

bien  pris  en  compte,  et  que  le  futur  Plan  wallon  de
réduction des pesticides, le PWRP, fera le tour de toutes
les mesures entreprises par la Région pour y contribuer.
Celui-ci devra être approuvé par le Gouvernement dans
les prochains mois. 

L'arrêté de 2013 réglementant l'usage des pesticides
dans  notre  Région  ou,  plus  exactement,  l'arrêté  du
Gouvernement  wallon  relatif  à  une  application  des
pesticides compatible avec le développement durable est
également  en  cours  de  révision  au  sein  de
l'administration. 

Les  résultats  finaux  de  l'étude  sur  la  filière
betteravière  que  j'ai  lancée  ont,  quant  à  eux,  été
présentés  au  comité  d'accompagnement  la  semaine
dernière. Nous devons donc maintenant regarder plus en
détail  aux  conclusions  et  aux  recommandations,  afin
d'envisager la suite à y donner. 

Les différentes actions en préparation sur lesquelles
vous me questionnez sont donc en cours de finalisation
ou feront très prochainement l'objet d'une analyse. Nous
avançons sur le sujet et sur tous les fronts. Nul besoin de
vous inviter à me réinterroger d'ici quelques semaines
sur tout cela, car je sais que vous êtes très attentif à cette
problématique.

J'en profite, si vous me le permettez, pour rappeler
que,  pour  réduire notre dépendance  aux  pesticides,  la
transition plus large des systèmes agricoles est un levier
énorme, sinon le levier principal en termes de quantité.
Nous  y  travaillons  au  travers  notamment  du  Plan  de
relance pour soutenir la transition environnementale de
l'agriculture, mais aussi à travers la prochaine PAC, qui
prévoit  notamment  un  ECO-régime  « réduction
d'intrants ». 

Pour  le  surplus,  je  vous  invite  à  questionner
également  mon collègue,  le  ministre  de  l'Agriculture,
sur le sujet.

Agir  sur  ces  différents  leviers,  c'est  un  travail
complexe  comme  vous  le  savez  et  le  fruit  d'une
collaboration  entre  de  nombreux  acteurs,  à
l'administration et à l'extérieur. 

Je termine donc en saluant le travail en cours et les
efforts  qui  sont  déployés  en  vue  de  l'atteinte  des
objectifs  de  réduction des  risques  et  des  quantités  de
pesticides  utilisés  dans  notre  Région.  Je  me  réjouis
surtout de voir aboutir ces différentes stratégies aboutir
prochainement et de pouvoir vous les présenter.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  « Work  in
progress », diraient nos amis anglophones sur le sujet. 

Pour moi, il y a deux éléments indispensables dans
le travail que vous menez et que je vous encourage à
poursuivre. 
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Il en va d'une réduction, la plus forte possible,  de
l'usage  de  produits  phytosanitaires  en  Wallonie,  mais
couplée avec une méthode de dialogue avec le monde
agricole.  Je  pense  que  si  l'on  impose  des  choses  au
monde agricole,  on  va  les  braquer  et  l’on  n'avancera
pas,  et  puis  ils  doivent  aussi  avoir  des  conditions
économiques de mise en œuvre. C'est là que la Région
wallonne a tout son sens d'action.

J'interroge régulièrement votre collègue, M. Borsus,
sur le sujet. Quand on peut opter pour une technologie,
un  choix  ou  une  pratique  agricole  meilleure  pour
l'environnement  et  réduit  les  risques  pour
l'environnement  et  qu'il  y  a  un  delta  sur  le  plan
économique, il  faut  mettre  en place les incitants pour
que  ces  techniques  puissent  se  déployer  pleinement.
C'est en tout cas la vision que j'ai et que nous avons au
niveau des Engagés, pour la transformation et la réussite
de cet objectif.

Sur  le  point  précis  du sulfoxaflor,  je  note que  les
décisions ont été prises de façon très individualisée dans
le  dossier.  Je  ne  peux  que  vous  encourager  à  être
attentive à ce que le niveau fédéral  ne prenne pas de
décision seul et à essayer de partager les décisions au
sein  du  Gouvernement  wallon.  Cela  a  plus  de  force
puisque l'aile francophone du Gouvernement fédéral est
la  même  que  la  composition  du  Gouvernement  de
Wallonie. 

Je  reviendrai  dans  une  prochaine  question  sur
d'autres sujets liés aux pesticides.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PROLONGATION DE
L'EXPLOITATION DU CENTRE

D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE
MONCEAU-SUR-SAMBRE »

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA PROLONGATION DE LA

DÉCHARGE DE MONCEAU »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA PROLONGATION DU SITE

D'ENFOUISSEMENT DE MONCEAU-SUR-
SAMBRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Desquesnes,  sur  « la  prolongation  de
l'exploitation  du  centre  d'enfouissement
technique de Monceau-sur-Sambre » ;

- M. Sahli, sur « la prolongation de la décharge de
Monceau » ;

- M. Dupont,  sur  « la  prolongation  du site
d'enfouissement de Monceau-sur-Sambre ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  fin 2019,  sur  la  base  de  plusieurs  plaintes
formulées  par  des  riverains,  vous  avez  annoncé  la
fermeture  du  centre  d'enfouissement  technique  de
Monceau-sur-Sambre  pour  la  fin 2022.  Ces  riverains
mettaient ainsi en cause la proximité excessive avec les
habitations ainsi que les nuisances qui en découlaient.

À cette occasion, vous avez pointé l'incohérence de
votre prédécesseur qui, d'une part, prévoyait, au travers
du Plan wallon des déchets-ressources, le maintien de ce
CET en  portant  sa  capacité  à  5,5 millions  de  mètres
cubes et, d'autre part, le fait qu'il ait refusé le nouveau
permis  de  20 ans.  Cette  situation  vous  avait  amenés,
M. Borsus  et  vous-même,  à  revoir  la  précédente
décision, même si ce n'était pas de gaieté de cœur. Vous
avez alors décidé de prolonger l'exploitation du site pour
une durée de trois ans. 

Selon  votre  analyse,  la  fermeture  du  CET  de
Monceau-sur-Sambre, qui accueille environ un tiers des
déchets wallons de classe 2, n'était pas envisageable, car
il  aurait  fallu  détourner  plus  de  180 000 tonnes  de
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déchets  annuels  vers  les  autres  CET de  classe 2,  en
nombre  limité,  lesquels  sont  déjà  proches  d'une
saturation et  ni  équipés  ni  préparés  pour accueillir  de
tels flux de déchets supplémentaires. 

Malgré  cette  décision  de  prolongation,  vous  avez
néanmoins  indiqué  clairement  et  fermement  que
M. Borsus  et  vous-même  aviez  décidé  de  fermer
définitivement  le  CET  à  cette  nouvelle  échéance  –
fin 2022  –,  tout  en  apportant  très  rapidement  une
réponse  aux  craintes  des  riverains.  Comme condition
très exigeante, vous indiquiez également que la capacité
du site était strictement limitée à 3,9 millions de mètres
cubes. En somme, vous marquiez ainsi votre réticence à
ce que l'exploitation de  ce site  puisse être  prolongée.
Votre  volonté  était  par  ailleurs  de  réduire  très
sensiblement cet enfouissement et tout particulièrement
dans les lieux proches d'habitations, comme à Monceau-
sur-Sambre. 

C'est dès lors avec beaucoup d'étonnement que nous
avons  appris  dernièrement  votre  décision,  celle  de
M. Borsus  et  de  vous-même,  non  seulement  de
prolonger  à  nouveau  l'exploitation  de  ce  CET
jusqu'en 2027,  mais  également  d'en  augmenter  la
capacité  de  stockage  jusqu'à  5,5 millions  de  mètres
cubes.  Les  riverains,  évidemment,  partagent  cet
étonnement. 

Quels sont les éléments qui vont ont amenée à revoir
votre position initiale et à prendre cette décision ? Cela
modifie-t-il  la  trajectoire  que  vous  aviez  initialement
fixée  pour  ce  site ?  Comment  peut-on  prévoir  une
fermeture définitive après cette prolongation alors que
l'exploitant,  pour  réaliser  cette  exploitation,  va  devoir
investir ?

Les  riverains  ont  formulé  de  nombreuses  plaintes.
Quelles sont les garanties que vous pouvez aujourd'hui
leur apporter ? La presse s'est fait l'écho du fait que vous
vous étiez rendue sur place pour dialoguer. Quel a été le
contenu de ces échanges et ses conclusions ? Vous avez
également  indiqué  dans  ce  cadre  que  le  respect  des
conditions d'exploitation du CET allait être strictement
contrôlé  par  vos  services  pour  contrer  toute  nuisance
éventuelle. Comment, concrètement, allez-vous traduire
cet engagement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
poser sa question.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, quand je vous
ai  interrogée  sur  l'adoption  du  Plan  des  déchets-
ressources,  la  gestion  des  centres  d'enfouissement
technique wallons et surtout la poursuite de l'activité de
la  décharge  du  champ de  Beaumont,  à  Monceau-sur-
Sambre, vous m'avez indiqué votre volonté de mettre fin
à  cette  activité  d'ici  décembre 2022,  à  condition  de
disposer  d'une  vue  globale  sur  les  capacités  des
différentes  infrastructures  et  d'un  nouveau  plan

permettant  la  gestion  parcimonieuse  des  déchets  qui
continuent d'affluer dans les CET wallons. 

Vous  annonciez  à  l'époque  être  sur  le  point  de
proposer  au  Gouvernement  un  nouvel  outil  visant  à
planifier les besoins en infrastructures de déchets de la
Wallonie, tous modes de gestion confondus, et intégrant
les  orientations  de  la  DPR 2019-2024,  à  savoir  la
suppression  progressive  de  la  mise  en  CET  et  la
réduction de moitié de l’incinération.

Dans la presse, ce mardi 26 avril, vous avez annoncé
que  la  décharge  de  Monceau  allait  poursuivre  ses
activités pour 5 ans supplémentaires.

Suite à cette prolongation, il m’a été dit ou raconté
que la colère des riverains a été relativement énorme.

Madame la ministre, pourquoi avoir décrété une telle
prolongation ?

Il  convient  de  souligner  qu’en  plus  des  nuisances
liées  à  la  décharge elle-même,  des  nuisances liées  au
charroi  empoisonnent  la  vie  des  riverains :  quelles
solutions  alternatives  comptez-vous  prendre  pour
améliorer le quotidien des riverains ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, mes deux
collègues ont fait l’historique de la situation et avec le
PTB, nous avons eu l’occasion de nous entretenir avec
plusieurs  riverains  de  la  décharge  de  Monceau-sur-
Sambre, le moins qu’on puisse dire c’est qu’il y a de la
colère  autour  de  votre  décision  de  prolonger  le  site
d’enfouissement.  Pire  encore,  d’en  augmenter  la
capacité.

Votre  explication  sur  la  difficulté  posée  par  les
inondations passe également mal puisqu’en 2019, vous
aviez  déjà  prolongé  le  site  de  trois  ans  pour  vous
dégager le temps nécessaire pour trouver une solution.
Trois ans après, la solution est de reprolonger de cinq
ans. Ce n’est pas une solution en soi et le Comité des
riverains est particulièrement inquiet au vu du peu de
respect des promesses faites de la CETB et également
par les autorités. En 2019, d’ailleurs, le Conseil d’État
avait rendu un arrêté confirmant le refus d’octroi de ce
fameux permis unique visant au maintien de l’extension
du  centre  d’enfouissement  de  Monceau-sur-Sambre.
Malgré  tout,  nous  sommes  de  nouveau  face  à  une
prolongation et face à une extension. 

Cette décharge est au centre de nombreuses craintes
au  sujet  de  son  impact  sur  la  santé  des  riverains,
notamment  au  sujet  du  traitement  des  déchets  en
amiante. 

Comment  se  fait-il  qu’après  trois  années
supplémentaires,  vous  n’ayez  pas  trouvé de  pistes  de
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solution ? Pourquoi cinq ans de plus le permettraient-
ils ?

Qu’allez-vous  faire,  finalement,  pour  réduire  ce
délai ?

Comment avez-vous impliqué les pouvoirs locaux et
les associations dans votre réflexion ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Messieurs les Députés, c’est une décision qui
a été difficile, mais nécessaire à prendre, je vais tenter
de  vous  donner  quelques  éléments  nécessaires
d’explication. 

En  préambule,  je  me  dois  de  rappeler  que,
nonobstant le fait que l’élimination en CET se trouve en
bout  de course  dans la  gestion des  déchets,  elle  n’en
demeure  pas  moins  un  maillon  toujours  nécessaire
aujourd’hui  dans  l’économie  circulaire,  en  particulier
lorsqu’il  faut  gérer  les  déchets  dits  « ultimes »,  pour
lesquels il n’existe pas encore, à l’heure actuelle en tout
cas, de solutions de valorisation. 

D’un  point  de  vue  réglementaire,  il  appartient
également  à  l’autorité  compétente  de  prendre  les
mesures  nécessaires  pour  mettre  à  disposition  des
opérateurs  un réseau de CET présentant des capacités
suffisantes en fonction des besoins et répartis de façon
équilibrée sur le territoire wallon tout en garantissant un
niveau élevé de protection de l’environnement et de la
santé publique. La Wallonie se doit en effet – et c’est un
point important  dans l’argumentaire – de respecter les
principes d’autosuffisance et de proximité imposés par
les  directives  européennes  en  matière  de  gestion  des
déchets. 

Comme vous  l’indiquez,  la  décision  qui  avait  été
prise fin 2019, par le ministre Borsus et moi-même, de
prolonger l’exploitation du CET de Monceau pour une
période de trois ans a été réexaminée à la lumière des
premières  conclusions  et  recommandations  du  plan
intégré des infrastructures de gestion des déchets, dont
la  mise  en  place  avait  été  approuvée  par  le
Gouvernement  mi-décembre 2019,  mais  aussi  à  la
lumière des événements externes intervenus dans notre
région ou à l’échelle mondiale. Je pense en particulier
aux inondations de juillet dernier, à la crise sanitaire et à
l’augmentation importante des prix de l’énergie suite à
la reprise économique qui a suivi celle-ci.

En  2019,  le  scénario  de  la  fermeture  du  CET du
champ de  Beaumont,  à  Monceau,  fin 2022  était  jugé
réaliste et applicable, même si clairement volontariste,
car ce scénario s’appuyait  sur une série  de prévisions
technico-économiques  préalablement  validées,  telle
que :

- la  concrétisation  et  l'industrialisation  à  court
terme du projet Phoenix, développé par la société
Comet  et  subsidié  par  la  Région ;  ce  projet
permettant  de transformer la  majeure partie des
déchets  enfouis  à  Monceau,  les  résidus  de
broyage des métaux, en carburant, en créant une
véritable filière de recyclage opérationnelle ; 

- l'extension  rapide  des  capacités  aménagées  des
deux  autres  CET  de  classe 2,  Hallembaye  en
Province  de  Liège  et  Habay-la-Neuve  en
Province  de  Luxembourg,  afin  de  venir
compenser les pertes de capacités à Monceau ;

- la  possibilité  d'interdire,  sur  le  plan
réglementaire, la mise en CET de nouveaux flux
de déchets grâce au développement de nouvelles
filières de recyclage. 

Lors  de  ces  trois  dernières  années,  l'évolution
imprévisible de la situation économique et sanitaire liée
au covid et  les terribles  inondations qui ont frappé la
Wallonie  en  juillet 2021  ont  rebattu  les  cartes  en
profondeur.  Il  a  fallu revoir  les prévisions à  l'échelon
régional, étant donné que : 

- la fermeture définitive en 2020 du CET de Cour-
au-Bois à Braine-le-Château a réorienté 45 % du
volume total des déchets ménagers et industriels
non dangereux vers le CETB. Auparavant, nous
avions quatre CET, depuis 2020 et la fermeture
de Cour-au-Bois, il n'y en a plus que trois, dont le
CET  de  Monceau  constitue  une  part  très
importante,  à  peu  près  deux  tiers,  de  déchets
totaux à devoir mettre en CET ; 

- la  gestion  des  déchets  issus  des  inondations  –
pour  rappel,  340 000 tonnes  au  total,  selon  les
dernières estimations – dont une partie a dû être
enfouie, même si nous avons pu en recycler une
très  grande  partie,  environ  75 %,  a  induit  une
saturation  plus  rapide  qu'attendue  du  CET
d'Hallembaye et,  par  conséquent,  une réduction
des  capacités  totales  de  mise  en  CET  de  la
Wallonie ; 

- le  chantier  visant  à  étendre  les  capacités
aménagées du CET d'Hallembaye a pris plusieurs
années de retard vu le ralentissement des activités
économiques, mais aussi parce qu'INTRADEL a
dû concentrer son énergie et  ses moyens sur  la
gestion  des  déchets  issus  des  inondations.
L'aménagement  de  la  nouvelle  cellule  déjà
autorisée  au  sein  du  CET d'Hallembaye,  d'une
capacité de 1,1 million de mètres cubes, ne sera
dès lors pas finalisé avant début 2024. Il y a un
retard  aussi  dans  l'aménagement  du  CET
d'Hallembaye ; 

- l'industrialisation du projet Phoenix a également
connu un retard suite à des problèmes techniques,
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mais aussi parce que les investisseurs étaient en
attente de solutions pour le choix d'un site et la
gestion à moyen terme des déchets ultimes ; 

- les  régions  et  pays  voisins  sont  de  moins  en
moins enclins à accepter la mise en décharge de
déchets  wallons,  car  ils  sont  confrontés  aux
mêmes difficultés d'exutoires pour leurs déchets
ultimes que la Wallonie. 

Compte  tenu  de  ces  nouveaux  éléments  et  de  la
planification actualisée  des  besoins  de  la  Wallonie en
CET de classe 2, à travers le plan Infrastructures que j'ai
commandité, il est vite apparu que la capacité nécessaire
d'enfouissement  des  déchets  ultimes  de  la  Wallonie
serait très rapidement saturée, si la fermeture du CET du
Champ de Beaumont était confirmée. La Wallonie allait
ainsi  se trouver devant  un mur et  dans l'impossibilité
totale de gérer ses propres déchets ultimes, au mépris
des  obligations  européennes  en  matière  de  proximité
notamment.

Ce sont les conclusions toutes récentes du chapitre
de la feuille de route consacré aux CET de classe 2 en
Wallonie,  transmises  par  mon administration  en  mars
dernier,  qui  ont  orienté  ma décision  de  poursuivre  le
remplissage  du CET de  Beaumont  jusqu'à  un volume
définitif  de 5,5 millions de mètres cubes,  tel  que cela
avait  déjà  été  programmé  dans  le  Plan  wallon  des
déchets-ressources, vu le constat objectivé et chiffré et
difficilement contestable du manque évident d'exutoires
pour les déchets de classe 2 à court et moyen termes. 

Complémentairement, je dirais que l'installation de
ce CET à cet endroit du territoire, nul ne le contredira
aujourd'hui, était inappropriée et constitue une véritable
erreur du passé. 

Toutefois, je me dois de tenir compte des éléments
objectifs  et  factuels  dans  le  cadre  des  décisions  qui
doivent être prises afin de garantir à moyen terme à la
Wallonie  une  autonomie  de  gestion  en  matière
d'élimination des déchets non dangereux. 

Comme  je  le  disais  en  introduction,  c'est  une
décision difficile,  mais  nécessaire et  responsable.  Elle
doit toutefois se faire en veillant à ce qu'elle impacte le
moins possible les riverains. 

Complémentairement  aux  conditions  strictes  déjà
fixées dans l'autorisation de 2019, j'ai encore renforcé le
dispositif. Tout d'abord en maintenant l'interdiction des
déchets amiantés,  qui  avaient déjà été retirés des  flux
autorisés à Monceau en 2019. Ensuite, par l'obligation
d'assurer la finalisation du remblayage du CET le plus
rapidement possible, avant fin 2027, qui est l'échéance
du  permis,  de  sorte  que  la  capacité  autorisée  et
aménagée soit  définitivement  atteinte,  et  que le  dôme
soit  constitué  pour  éviter  des  problèmes  d'infiltration
d'eau en phase de postgestion. Pour ce faire, l'exploitant
devra  transmettre  annuellement  un  rapportage  des
quantités et des volumes de déchets enfouis au comité

d'accompagnement  et  à  l'administration,  ainsi  qu'un
planning prévisionnel de remplissage, afin de vérifier le
respect de la trajectoire. Dès lors, plus aucune demande
de  renouvellement  de  permis  ne  sera  techniquement
possible  au-delà  de  2027  puisque  le  site  sera  tout
simplement saturé, à sa capacité totale.

Le démarrage de la phase de réhabilitation se fera
pendant  la  phase  d'exploitation  afin  de  rendre  le  site
plus vert au plus vite. Nous avons également renforcé
les  conditions  en  matière  de  biodiversité  lors  du
réaménagement  définitif,  nous  avons  augmenté
substantiellement  montant  de  la  caution  bancaire,  de
l'ordre de 1 million d'euros. Enfin, le renforcement de la
signalétique  permettant  de  répondre  aux  critiques  des
riverains en matière de charroi. 

Comme vous le soulignez, j'ai tenu à rencontrer les
riverains sur le terrain pour leur expliquer en détail les
raisons  de  la  décision  que  nous  avons  prise.  À cette
occasion, je les ai assurés du renforcement des contrôles
en continu en matière de bruit et de qualité de l'air, et
mon engagement à alerter la Ville de Charleroi sur la
nécessité  d'aménager  les  voiries  conduisant  au  CET
pour limiter les dangers et les nuisances causés par le
charroi en matière de vitesse excessive ou de nuisances
sonores.  Enfin,  l'exploitant  a  été  convoqué  encore  ce
vendredi 29 avril par mon cabinet pour lui rappeler avec
force  l'ensemble  des  conditions  d'exploitation  fixées
dans cette dernière autorisation d'exploiter. J'espère que
ces différents éléments vous éclaireront un peu sur les
raisons de cette décision.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  je voudrais vraiment – vous savez que je le
fais aussi sur d'autres dossiers – attirer votre attention
sur  la  nécessité  d'une  information  permanente,
pédagogique,  accessible  pour  les  riverains  et  d'une
écoute réelle des riverains,  par rapport  au non-respect
éventuel, aux questionnements légitimes qu'ils ont. Il y a
une responsabilité qui ne peut pas juste être celle des
autorités communales. Votre administration doit être en
première  ligne  pour  faciliter  l'explication,  le  suivi,
l'écoute et éventuellement les mesures qui s'imposent et
qui  s’écarteraient  lorsqu'il  y  a  écart  par  rapport  aux
autorisations  que  vous  avez  fixées.  C'est  un  premier
élément indispensable. 

Le  deuxième  élément  est  sur  l'angle  macro.  Vous
dites  que le  site  arrivera  à  saturation en 2027,  raison
supplémentaire pour accélérer  les  exigences  que  nous
avons pour celles et ceux qui produisent des déchets de
type 2, dont la seule solution aujourd'hui est la mise en
décharge.  Ce  qu'il  faut  c'est  d'absolument  encourager
l'économie circulaire, améliorer la qualité du recyclage,
et  pour  faire  un  lien  direct  avec  le  dossier  de  la
consigne, c'est une technique qui permet d'améliorer de
façon considérable la qualité des biens et emballages qui
sont récupérés. J'espère que dans l'étude que vous allez
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mener,  ce  sera  également  une  dimension  économique
qui sera prise en compte dans le dossier, faute de place
dans nos CET pour accueillir  des  déchets finaux. Cet
impératif  macro devra être intégré,  je vous invite  à  y
être très attentifs. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  voulais  remercier  la  ministre
Tellier pour ces éléments d'information. Je prendrai le
temps d'analyser  votre réponse,  car  je ne connais pas
bien  la  matière,  je  me  charge  de  relayer  les
préoccupations  des  citoyens.  Cependant,  je  souhaite
insister sur le volet information à la population. Je pense
que c'est essentiel, parce qu'à côté de vous, Madame la
Ministre,  il  y  en  a  d'autres  qui  viennent  démonter
complètement la mécanique et le schéma d'explications.
Je  pense  qu'il  convient  de  faire,  vous  et  votre
administration,  une  information  pédagogique,  de
manière  à  ce  que  les  gens  comprennent  la  portée  de
cette décision. 

Deuxième  élément  sur  lequel  vous  pouvez  –  soit
vous, soit votre collègue le ministre Henry, ou la Ville
de Charleroi – travailler, ce sont les nuisances sonores.
Je pense que c'est un élément qui empoisonne la vie des
gens. J'ai été modeste tout à l'heure, j'ai dit que l'on m'a
rapporté,  ce  n'est  pas  vrai :  je  me  suis  rendu  et  j'ai
rencontré  les  citoyens  de  la  rue  Fosse  du  Bois,  à
Monceau-sur-Sambre, qui se plaignent énormément de
charrois. Je pense que ce sont des petites décisions qui
peuvent améliorer ou en tous les cas contribuer à ce que
les gens comprennent un peu mieux la décision.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – En 2019, des promesses ont été
faites. En 2022, on fait les mêmes. On se croirait donc
en 2019, mais la confiance en moins pour les riverains.
En  2019,  on  leur  avait  promis  la  fin  des  activités  et
l’engagement  de  trouver  un  autre  lieu,  pas  en  pleine
ville. Trois ans plus tard, ce n’est pas le cas, on n’est
nulle part. Pire, on prolonge et l’on agrandit.

Je  peux  comprendre  le  raisonnement,  mais  il
n’empêche  que  les  promesses  ont  été  faites  et  qu'il
fallait  planifier,  trouver  une  manière  de  respecter  ces
promesses.  Ce  CET  en  ville,  c’est  vraiment  un
problème, il faut clairement que ce soit dans une zone
moins urbaine.

De plus, selon les comités des riverains, ils auraient
demandé en 2019 aux représentants politiques de faire
une enquête environnementale sur les nuisances et les
maladies chroniques – apparemment, ils ne l’ont pas eue
–,  des  contrôles  réguliers  indépendants  sur  le
recouvrement  des  déchets  dangereux  –  ils  ne  les
auraient  pas  eus  –,  des  carottages  sur  les  lieux
d’environnement  par  des  experts  indépendants  pour
vérifier le confinement de l’amiante – ils ne les ont pas
eus non plus.

Ce sont des demandes que je considère cohérentes,
logiques de la part des riverains et qui n’ont pas reçu de
réponse à l’époque. Ils n’ont évidemment pas confiance
en la situation actuelle. Ils expliquent qu’il n’y a pas eu
d’enquête  préalable  sur  la  procédure  de  prolongation
non plus. Ils expliquent que des digues ont été creusées
pour  accueillir  cette  extension  avant  même  que  la
demande d’extension soit faite et que les promesses de
verdurisation n’ont jamais été tenues par l’exploiteur. 

Bref, ils ont des craintes – ils ont toutes les raisons
de  les  avoir  –  que  les  promesses  ne  soient  plus
respectées à l’avenir.

Vous  n’avez  pas  répondu  à  ma  question  visant  à
savoir si vous avez eu contact avec les autorités locales.
J’ai entendu que vous avez eu contact avec des riverains
et l’exploitant, mais je n’ai pas entendu de réponse sur
la  partie  autorité  locale.  Ce  qu’ils  demandent
clairement, c’est une série d’engagements : qu’il s’agira
bien  de  la  dernière  autorisation,  que  la  promesse  de
trouver un autre site soit enfin tenue, que des contrôles
aient  lieu et qu’ils soient transparents,  qu’une enquête
environnementale et de santé publique soit faite par un
organisme indépendant et que ses résultats soient rendus
publics.  J’espère  que  tout  cela  sera  fait.  Je  n’ai  pas
entendu vos deux promesses dans ce sens et nous serons
attentifs à ce que ce soit le cas.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L’OCTROI DE SUBVENTIONS
AUX POUVOIRS SUBORDONNÉS EN MATIÈRE
DE GESTION DE LA PROPRETÉ PUBLIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’octroi de
subventions  aux  pouvoirs  subordonnés  en  matière  de
gestion de la propreté publique ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  le  projet  d’arrêté  relatif  à  l’octroi  de
subventions  aux  pouvoirs  subordonnés  en  matière  de
gestion de la propreté publique vient d’être adopté par
votre Gouvernement en seconde lecture.

À  la  lecture  des  notifications,  on  peut  voir  dans
l’objet  des  subventions  la  réalisation  de  quatre
campagnes de mesures de la propreté publique étalées
sur  un  an  via  Clic-4-WaPP ;  l’élaboration  d’un  plan
d’action local et son évaluation annuelle.
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Pouvez-vous  nous  nous  expliquer  votre  choix ?
Quelle est l’assise de cette décision, de cette option que
vous  mettez  sur  la  table ?  Quelles  missions
supplémentaires  vont  devoir  réaliser  les  collectivités
locales en matière de gestion de la propreté publique en
Wallonie ? À quel coût ?

On sait que la gestion de la propreté publique coûte
plus  de  80 millions  d’euros  par  an  à  l’ensemble  des
collectivités.  Pourtant,  vous  remettez  à  charge  de  la
Région d’augmenter le coût qui devra être payé par la
Région,  une  série  de  subventions  à  accorder  aux
communes. N’est-ce pas le rôle de Fost Plus d’assumer
cette charge ? Pourquoi avancez-vous sur ce volet alors
que  l’agrément  de  Fost  Plus  est  actuellement
réexaminé ? Il y a également des négociations dans la
Commission interrégionale de l’emballage. On a un peu
l’impression  que  l’on met  en  place  quelque  chose  de
structurel alors que, par ailleurs, il y a une négociation.
J’aimerais que vous m’éclairiez là-dessus.

Vous  semblez  vouloir  officialiser  via  un arrêté  du
Gouvernement  l’outil Clic-4-WaPP.  À  ce  stade,  en
Wallonie,  combien  de  communes  utilisent  cet  outil ?
Quelle évaluation est faite de ce dispositif ? 

Pourquoi passer à un mécanisme de généralisation
alors que, demain, d'autres choix stratégiques pourraient
être  faits ?  Pourquoi  vous  engagez-vous  dans  cette
direction  alors  que  vous  lancez  une  étude  sur  la
consigne et que la transposition de la directive SUP est
négociée ?

J'aimerais  que  vous  m'expliquiez  quelle  est  la
logique  qui  est  la  vôtre,  parce  que  j'ai  un  peu
l'impression  que  l'on  suit  plusieurs  logiques  qui  sont
plutôt  antagonistes,  mais  vous  avez  certainement  une
meilleure vision des choses que moi.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le plan local de propreté
publique est un outil de planification à destination des
pouvoirs locaux. Il peut être élaboré par les communes
et  intercommunales  wallonnes  sur  base  d'un  cadre
régional défini par l'administration et ainsi donner droit
à une subvention, pour autant qu'il réponde aux critères
définis en toute transparence par l'administration.

Le Clic-4-WaPP, quant à lui, est un outil de mesure
standard  du  niveau  de  propreté  publique  de  la
commune. En ce sens, il  est  parfaitement adapté avec
d'autres indicateurs définis par la commune pour évaluer
l'impact concret des actions du plan local lors de la mise
en œuvre. Plus de 80 communes utilisent aujourd'hui cet
outil, la plupart pour monitorer les actions de leur plan
local de propreté publique.

Ces deux outils sont donc des dispositifs facultatifs
de planification et d'évaluation des politiques publiques
à une échelle locale et il  est logique qu'ils s'adressent
aux communes et intercommunales. Ces outils doivent
donc être perçus comme des outils à disposition et non
pas comme des contraintes obligatoires. 

Ils ont déjà été financés à plusieurs reprises par le
passé, par le biais d'appels à projets. Le succès de ces
appels  nous  laisse  penser  que  les  communes  sont
demandeuses  de  ce  genre  de  dispositif.  Les  retours
d'expérience des communes sont constamment pris en
compte  pour  améliorer  les  outils,  et  notamment
l'application  de  saisie  en  ligne  du  Clic-4-WaPP.
L'évaluation de ces deux dispositifs étant positive, c'est
pourquoi  j'ai  souhaité  les  pérenniser  par  un arrêté  du
Gouvernement wallon.

Les actions menées notamment par les communes en
vue d'améliorer la propreté publique sur leur territoire
sont coûteuses en temps, en ressources humaines et bien
sûr,  financièrement,  menant  à  une  facture  globale  à
l'échelle  de  la  Wallonie d'environ  84 millions d'euros.
Néanmoins, on remarque que ces actions sont souvent
trop  peu  évaluées  par  les  gestionnaires  et  qu'elles  ne
font pas toujours l'objet d'une planification.

En ce sens, les outils que je propose de pérenniser
ont au contraire pour objectif de participer à la réduction
des coûts de gestion des déchets de la propreté publique
au  travers  d'une  approche  intégrée  qui  associe
planification préalable, mais aussi évaluation ex ante et
ex post. Jusqu'à présent, ces actions ont été financées sur
le  Fonds  Fost  Plus.  Ce  dernier  est  constitué  chaque
année  à  raison  de  50 centimes  d'euros  indexés  par
habitant, comme précisé dans l'accord de coopération de
Fost Plus. 

En ce sens, c'est donc bien Fost Plus qui prend en
charge ces coûts. À ce jour, il est prévu de continuer à
financer les actions subsidiables de l'AGW sur ce fonds.

Enfin,  les  dispositions  reprises  dans  cet  AGW ne
sont  pas  incompatibles,  mais  au  contraire
complémentaires  avec  la  responsabilité  élargie  des
producteurs sur les déchets sauvages repris à la directive
Single Use Plastics et également la mise en place d'une
consigne.

La  REP,  la  responsabilité  élargie  des  producteurs,
comme  la  consigne,  devrait  idéalement  permettre  de
diminuer la quantité de déchets sauvages, mais elles ne
rendront pas pour autant inutile l'élaboration d'un plan
local de propreté publique, ni son évaluation.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la Ministre, pour vos explications. 

J'entends  bien  les  différents  éléments.  Il  n'en
demeure pas moins qu'un élément m'étonne,  c'est  que
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vous coulez dans le béton – si je me permets l'image –
un mécanisme Clic-4-WaPP, qui est un mécanisme mis
en place,  un outil  de Be WaPP,  qui  est  lui-même une
filiale de Fost Plus. On a donc un peu l'impression que
vous préemptez un choix pour demain.

J'ai un peu de mal à comprendre, à moins que cet
outil-là  ne  soit  un  outil  wallon,  mais  ce  n'est  pas
présenté comme tel, par exemple par Be WaPP, qui est
présenté comme un outil mis en œuvre par eux même
dans le cadre et la logique Fost Plus, et cetera. Ce qui
me dérange dans le mécanisme qui est mis en place, ce
n'est pas que cela fasse partie des outils, que c’est mis
par  les  communes,  et  cetera ;  c'est  que  l’on  a
l'impression que l'on préempte le choix de dire que l'on
va continuer à travailler avec Fost Plus et avec les outils
qu'ils  ont  mis  en  place  aujourd'hui,  puisque  vous  en
faites un élément d'un arrêté du Gouvernement wallon.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'ÉTUDE WALLONNE
CONCERNANT LA DÉCOMPOSITION DES
SACS BIOSOURCÉS ET COMPOSTABLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'étude wallonne
concernant  la  décomposition  des  sacs  biosourcés  et
compostables ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, je lisais à
l'instant,  les  nombreux échanges que nous avons déjà
eus dans cette commission à propos des alternatives aux
sacs plastiques qui sont interdits – on le sait – depuis
quelques  années  maintenant  –  cela  a  eu  lieu  sous  le
Gouvernement  précédent  – ;  alternatives  qui  sont
notamment les sacs biosourcés et compostables.

Je  ne  vais  pas  revenir  sur  les  avantages  et
inconvénients.  Je  me  replongeais  dans  notre  dernière
discussion ; tous les partis s'y étaient mêlés. Je reviens
simplement vers vous avec une question très précise.

En  juillet  2020,  vous  annonciez  votre  volonté  de
lancer  une étude en Wallonie sur  ces  alternatives  aux
sacs  plastiques  et  notamment  une  étude  sur  la
décomposition des sacs biosourcés et compostables avec
un double objectif :  quantifier la présence de micro et
nanoparticules en fonction du pourcentage de matériaux
biosourcés  et  évaluer  leur  impact  toxicologique
potentiel.

En mars  2021,  on apprenait  que cette  étude serait
menée par l'ISSeP et qu'elle serait associée à une étude

européenne déjà en cours,  le projet MISSOURI. Vous
indiquiez, à cette époque-là, que cette étude consisterait
en  une  sorte  de  revue  littéraire,  une  revue  de  la
littérature existant sur le sujet, mais qu'il s'agirait aussi
d'expériences  de  terrain  en  condition  réelle  et  pas  en
condition  de  laboratoire.  Vous  m'aviez  expliqué  que,
selon  les  cas,  cela  pouvait  ne  pas  donner  les  mêmes
résultats. 

Je me réjouis – et nous l'avons tous appelé de nos
vœux – qu'une telle étude vise à objectiver la réalité en
produisant des données scientifiques. Nous avions tous
fait le constat qu’il y avait des données en sens divers.
Certains peuvent se prévaloir de telle étude alors que les
autres avancent d'autres contributions. Bref, on n'y voit
pas clair du tout, ne fût-ce que sur ce qu'est la définition
d'un sac biosourcé.

Il  me  revient  malheureusement  –  je  vais  vérifier
auprès de vous – que cette étude n'aurait toujours pas été
lancée. Vous auriez pourtant indiqué au secteur concerné
que  cette  étude  serait  lancée  dès  l'été 2021  pour  une
finalisation à l'été 2022, c'est à dire tout bientôt.

Madame la Ministre, est-ce exact que cette étude n'a
toujours  pas  été  lancée  alors  qu'elle  devait  l'être  à
l'été 2021 ? Si c'est exact, comment expliquez-vous ce
retard ? Allez-vous désormais accélérer les choses dans
ce dossier ? Si oui, comment ?

Si les études ont bel  et bien été lancées,  pourriez-
vous faire le point sur l'avancement des travaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  en  2021,  mon
administration, à travers le Département du sol et des
déchets,  ainsi  que  l'ISSeP,  se  sont  réunis  à  plusieurs
reprises  afin  de  préciser  le  champ  d'application  de
l'étude et estimer le travail nécessaire. Le budget et les
moyens humains nécessaires ont aussi été évalués et un
planning de réalisation a été proposé par l'ISSeP.

L'étude vise à évaluer la capacité de dégradation de
sacs  en  plastique  biosourcés  mis  sur  le  marché  en
conditions  réelles  dans  le  cadre  de  trois  pratiques  de
compostage :  compostage  individuel,  collectif  et
industriel.  Le  lancement  effectif  de  cette  étude  était
conditionné par deux éléments.

Premièrement, la finalisation et la réussite du projet
européen  MISSOURI,  Microplastics  in  soils  and
groundwater Sources, transfer, metrology and impacts –
ce sera le plan Langues de la journée –, auquel l'ISSeP a
participé  et  qui  devait  aboutir  à  la  validation  des
techniques  et  méthodes  de  mesure  des  micro  et
nanoparticules de plastiques dans les sols.  En effet, il
fallait  absolument  s'assurer  que  les  techniques  étaient
bien au point et non contestables avant de démarrer les
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expérimentations  de  terrain.  Le  projet  MISSOURI  a
bien  abouti,  mais  avec  quatre  mois  de  retard  sur  le
planning initial à cause de différents soucis, notamment
la  maladie  covid  qui  aussi  impacté  les  équipes  de
recherche. Le rapport final du projet MISSOURI a été
définitivement validé début 2022.

Deuxièmement,  pour  mener  l'étude,  il  a  fallu
également engager un chef de projet à l'ISSeP, disposant
de  compétences  scientifiques  très  pointues  et  très
spécifiques dans les domaines notamment de la chimie
et  de  la  biochimie.  Il  fallait  également  que  cette
personne  soit  prête  à  s'engager  pour  une  période
limitée ;  la  durée  du  projet  étant  fixée  à  18 mois.
Comme  c'est  malheureusement  souvent  le  cas  en
matière de fonction publique – même si l'ISSeP, c'est un
peu différent –,  il  a donc fallu un certain temps pour
trouver cette perle rare.

Ces  deux  écueils  ont  été  surmontés  et  je  peux
maintenant  vous  annoncer  que  l'arrêté  ministériel  qui
accorde une subvention à l'ISSeP est  finalisé.  Il  a été
soumis  à  l'avis  de  l'Inspection  des  finances.  Dès
réception de cet avis, le montant de la subvention, qui
est de 237 000 euros, pourra être engagé et les travaux
pourront immédiatement démarrer dans la foulée.

Dans  les  toutes  premières  semaines,  le  protocole
expérimental  applicable  aux  trois  modalités  de
compostage  sera  précisé  en  étroite  collaboration  avec
les professionnels de la matière, le Comité Jean Pain et
les  experts  des  intercommunales  qui  gèrent  les
plateformes de compostage, notamment. La méthode de
travail sera également affinée et validée, en concertation
avec  les  producteurs  belges  de  sacs  en  plastique
biosourcés, comme je l'avais déjà annoncé.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,
définitivement, rien n'est simple en politique. Je pense
que  la  première  vertu  qu'il  faut  apprendre,  c'est  la
patience.

Voyons  la  bouteille  à  moitié  remplie  plutôt  qu’à
moitié  vide.  On  y  est  presque.  On  a  même  trouvé,
paraît-il,  la  perle  rare  pour  mener  l'étude.  Parfois  on
hallucine  un  petit  peu  sur  le  temps  qui  est  celui  de
l'administration, mais bon, je ne peux pas jeter la pierre.

J'entends bien les difficultés qui ont été rencontrées.
La  première  me  semble  totalement  logique.  Il  fallait
d'abord  que  l'on  attende  les  résultats  sur  projet
MISSOURI qui porte sur la validation des techniques de
mesure. Cela aurait été stupide de lancer une étude qui
se serait basée sur des techniques qui n'auraient pas été
retenues par le projet européen, si j'ai bien compris.

Ce que j'ai un peu plus de mal à comprendre c'est
que l'on a eu le temps d'attendre, si je puis dire, la fin de
ce  projet  MISSOURI.  On  pouvait  peut-être  un  peu
anticiper du côté de l'administration et se dire « Tiens,

quand MISSOURI sera fini, il nous faudra un chef de
projet ».  Cela  a  encore  traîné.  Vous  m'annoncez
maintenant  que  l'AGW est  finalisé,  237 000 euros  de
subsides et que l'étude va pouvoir être lancée.

Si  je  fais  un  peu  d'ironie  c'est  parce  que  derrière
cette question-là – et vous le savez, Madame la Ministre
– on a un savoir-faire en Belgique et particulièrement en
Wallonie,  c'est  un  secteur  qui  représente  à  peu  près
1 500 emplois et qui comprend assez mal d'être un peu
oublié et qui voudrait que l'on puisse avancer.

Je rappelle que lorsque le ministre Di Antonio avait
voté  ce  décret  interdisant  les  sacs  plastiques  à  usage
unique,  une  exception  avait  été  faite  pour  quelques
années  pour  les  sacs  biosourcés  biodégradables  et
malheureusement la deadline fixée a été dépassée. 

En  fait,  ces  entreprises  ne  vivent  plus  que  sur
l'exportation dans d'autres pays parce que dans plein de
pays européens les sacs biosourcés sont autorisés, mais
c'est vrai qu'il y a une question de définition qui n'est
pas claire d'où l'intérêt d'avoir une étude.

Je conclus en me réjouissant que cela puisse enfin
aboutir.  Je  pense  que  le  secteur  sera  heureux  de
l'entendre.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PLAN D'ACTION
NATIONAL VISANT À RÉDUIRE LES

PESTICIDES (NAPAN) ET LE PLAN RÉGIONAL
WALLON DE RÉDUCTION DE PESTICIDES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  Plan
d'action  national  visant  à  réduire  les  pesticides
(NAPAN) et  le  Plan  régional  wallon  de  réduction  de
pesticides ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  on  a  déjà  abordé  partiellement  le  sujet  des
pesticides il  y a quelques instants.  L'enquête publique
relative  au  projet  de  Plan  national  d'action  visant  à
réduire  les  pesticides,  le  bien  nommé  NAPAN,  est
clôturée  depuis  le  20 mars.  Le  NAPAN  contient
quatre volets : ce que le Fédéral fait et ce que les trois
régions  font,  l'ensemble  formant  effectivement  ce
document. 

Cette phase d'enquête publique s'est clôturée et l’on
a eu une réaction du groupe Ecolo-Groen à la Chambre
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qui  s'est  dit  extrêmement  déçu du manque d'ambition
affiché du volet  fédéral  en pointant des avancées trop
maigres.  Le  tir  est-il  dès  lors  rectifié  à  l'échelle
wallonne ?  Les  soucis  évoqués  au  Fédéral,  comme
l'influence  de  certains  lobbies,  ont-ils  été  contre-
argumentés  chez nous ? Y a-t-il  des  éléments  qui  ont
évité ce genre d'erreur, semble-t-il, commise au niveau
fédéral ? La partie wallonne du NAPAN sera-t-elle bien
ambitieuse ?

J'aimerais vous entendre sur ce niveau et m'assurer
que les griefs qui sont formulés par rapport aux risques
d'influence côté fédéral sont bien évincés côté wallon.
Le contexte actuel lié à la crise en Ukraine aura-t-il des
influences sur les ambitions wallonnes ?

On  a  entendu  votre  collègue,  le  ministre  Borsus,
évoquer  vouloir  réduire  certaines  exigences
environnementales  liées  à  la  nouvelle  PAC.  On  en
parlait  avec  quelques  collègues  en  Commission  de
l’agriculture,  sur  les  terres  en  jachère,  mais  cela
concerne-t-il également les règles relatives à l'usage des
pesticides ? Cela aura-t-il une influence sur le prochain
PWRP ?

Je  voudrais  aussi  revenir  sur  une  réponse  à  une
question écrite que vous m'aviez formulée concernant ce
troisième PWRP, dont l'enquête vient de se clôturer du
côté wallon. Vous m'aviez indiqué ceci : « Par ailleurs,
une analyse socioéconomique des impacts éventuels des
mesures proposées  sur le revenu des agriculteurs sera
confiée ultérieurement à l'administration ».

Pour  résumer  ce  qu'il  s'était  passé,  on  avait
développé  les  éléments  qui  devaient  être  étudiés  en
allant au-delà des enjeux environnementaux et cela avait
été  retoqué.  En compensation,  vous avez  dit  que  l'on
ferait  une  étude  d'impacts  économiques  pour  les
agriculteurs sur le côté. Je peux partager et je partage
pleinement  la  nécessité  d'une  telle  analyse  d'impacts,
parce  qu'il  faut  que  les  mesures  soient  acceptables ;
mais on est toutefois dans des délais très serrés. Le délai
pour  le  NAPAN,  y  compris  son  volet  wallon,  est
novembre  prochain.  Votre  réponse  écrite  concernant
l'engagement  sur  cette  analyse  socioéconomique  des
impacts éventuels des mesures proposées n'était pas très
nette  par  rapport  à  qui  allait  réaliser  cette  étude  et
quand.

Le secteur agricole y sera-t-il associé ? 

Les  résultats  de  cette  analyse  socioéconomique
arriveront-ils suffisamment tôt pour être pris en compte
dans  le  moment  crucial  d'adoption,  en  novembre
prochain,  du  PWRP qui  devra  composer  le  NAPAN
belge ? 

Je  vous  remercie de  m'éclairer  sur  ce  timing,  cet
agencement  et  les  ambitions  qui  sont  les  nôtres  au
niveau de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, l'enquête publique sur le
projet de Plan wallon de réduction des pesticides s'est
clôturée le  20 mars dernier et  a permis de récolter de
nombreux avis très pertinents.

Les  pôles  Ruralité  et  Environnement  du  Conseil
économique, social et environnemental de Wallonie ont
également  été  sollicités  pour  analyser  le  projet,  ces
derniers  ayant  préalablement  suivi  la  réalisation  du
rapport d'incidences sur l'environnement.

En  effet,  si  l'étape  obligatoire  du  rapport
d'incidences a pu paraître à certains comme superflue,
au  regard  des  objectifs  environnementaux visés,  cette
analyse complète et systématique a permis d'alimenter
les avis de façon intéressante.

Mon  cabinet  et  l'administration  se  penchent
actuellement sur une adaptation du projet de plan afin
de répondre au mieux aux commentaires et suggestions
des  pôles  et  des  différentes  fédérations  et  unions
d'acteurs ayant participé à l'enquête publique.

En ce qui concerne le contexte international, comme
je l'ai déjà exprimé, je ne partage pas le point de vue de
celles et ceux qui plaident pour une révision à la baisse
du  rôle  de  l'agriculture  dans  la  préservation  de
l'environnement.

Par  ailleurs,  se  prémunir  d'une  telle  éventualité
commence par assurer que l'on dispose de ce dont on a
besoin  chez  nous  avant  tout.  Ainsi,  l'export  et
l'utilisation des denrées produites pour des usages autres
que  ceux  de  l'alimentation  sur  notre  propre  territoire
doivent être limités. Les pratiques intensives nécessaires
pour  produire  plus  que  ce  que  l'on  consomme
engendrent  inévitablement  un  accroissement  de  la
dépendance  aux  intrants,  avec  les  impacts  sur
l'environnement et la santé que nous connaissons. 

Enfin, en ce qui concerne l'étude socioéconomique
du plan, l'administration se penche en ce moment sur la
façon  la  plus  optimale  de  répondre  aux  besoins  de
connaissance en la matière. Comme je vous le disais, les
travaux d'adaptation du projet sont en cours, je n'ai donc
pas d'informations plus détaillées à vous communiquer à
l'heure actuelle. 

Quoi qu'il en soit, mon cabinet veillera à ce que les
préoccupations  exprimées  par  les  différentes  parties
prenantes  soient  prises  en  compte  et  surtout  que  les
questions trouvent des réponses claires.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je suis rassuré sur
le  fait  que les  ambitions en matière  de  réduction des
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pesticides ne seront pas influencées en Wallonie par le
contexte de la guerre en Ukraine et que vous en êtes la
garante.

Concernant  les  garanties  que  le  PWRP wallon,  la
partie  wallonne  du  NAPAN,  soit  soustrait  à  toute
influence des lobbies, je n'ai pas entendu votre réponse à
la critique qui avait été formulée par vos amis d'Ecolo
au  niveau  fédéral  et  la  méthodologie  qui  avait  été
appliquée au Fédéral.  Je reste totalement sur ma faim
sur ce volet de mes interrogations.

En  ce  qui  concerne  l'étude  de  l'analyse
socioéconomique,  vous  dites  que  votre  administration
en  est  chargée.  J'attire  votre  attention sur  le  fait  qu'il
reste  six  mois  pour  adopter  le  PWRP  et  le  volet
NAPAN.

Ma crainte est que la dimension socioéconomique,
l'analyse d'impacts, arrive tardivement, une fois que tout
sera plié. Je crains que, à ce moment-là, la question de
l'acceptabilité et de l'accompagnement nécessaire de la
Région wallonne pour les agriculteurs, pour les aider à
quitter  certaines  pratiques,  pour  opter  pour  des  choix
plus  vertueux et  meilleurs  pour l'environnement,  avec
un moindre usage de produits phyto, malheureusement,
n’arrive comme carabiniers d’Offenbach et que le train
soit raté. Ce serait alors un échec. 

Je reviendrai sur ce sujet précis avant la clôture de la
session parlementaire, et j’espère avoir un engagement
plus clair et précis de votre part sur le calendrier.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DE L'ÉTUDE
SCIENTIFIQUE SUR LES IMPACTS DES

CHAMPS ÉLECTROMAGNÉTIQUES SUR
L'ENVIRONNEMENT, LA SANTÉ ET LA

BIODIVERSITÉ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le suivi de
l'étude  scientifique  sur  les  impacts  des  champs
électromagnétiques  sur  l'environnement,  la  santé  et  la
biodiversité ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  dans  le  contexte  de  la  Boucle  du  Hainaut,
lorsque vous êtes venue dans ma belle région du Centre
et  en  Wallonie  picarde,  vous  êtes  venue  en  vous
engageant,  comme  votre  collègue  Willy Borsus  qui  a
réalisé  une  étude,  dans  le  cadre  de  vos  compétences

concernant,  en  l’occurrence,  les  impacts  des  champs
électromagnétiques sur  l’environnement,  la  santé et  la
biodiversité. Vous aviez dit que ce n’était pas une étude
dans le cadre du projet précis, mais que cela visait tout
de même la question des lignes à très haute tension. 

Une  démarche  scientifique  a  été  entreprise,  vous
avez confié cette tâche au Centre de recherche en santé
environnementale et en santé au travail de l’ULB qui a
présenté succinctement,  il  y  a  à  peu près un mois,  le
résultat de son travail, de ses études, aux bourgmestres
et  représentants  des  14 communes  concernées  par  le
projet de la Boucle du Hainaut. 

Vous avez communiqué sur ce sujet en précisant que
l’étude  comportait  deux  volets :  une  revue  de  la
littérature scientifique existante – une espèce de best of
de ce qui a été dit – et un état des lieux des différentes
législations aux niveaux européen et international. Ma
première question, Madame la Ministre est : cette étude
est-elle  accessible  publiquement ?  Toute  personne
souhaitant  y  avoir  accès  peut-elle  y  accéder ?  Dans
l’affirmative, où et comment ? 

J’ai également entendu que vous vous étiez engagée
à ce qu’il y ait une présentation par l’équipe scientifique
elle-même,  de  façon  complète  et  exhaustive  des
résultats. Quand cela est-il programmé ? 

Par rapport aux enjeux, le groupement REVOLHT
défend aujourd’hui  une technologie qui est  le courant
continu plutôt que le courant alternatif, pour transmettre
cette électricité haute tension sur de longues distances.
L’étude  a-t-elle  abordé  la  différence  entre  courant
alternatif  et  courant  continu ?  Pouvez-vous  m’éclairer
sur ce fait ? 

Enfin, vous avez également annoncé ceci : « L’étude
scientifique  d’impact  étant  clôturée,  je  souhaite
désormais  engager  le  travail  au  niveau  législatif  pour
encadrer  les  projets  d’installation  de  lignes  à  haute
tension en tenant compte des études scientifiques, afin
de  protéger  la  santé  des  personnes,  des  animaux  et
l’environnement ». Très bien, mais le délai de mise en
œuvre  de  cette  législation  permettra-t-il  qu’un  projet
comme celui de la Boucle du Hainaut soit soumis à cette
législation ? Sommes-nous bien ici sur un virage ou un
changement dans le discours qui était le vôtre jusqu’à
présent ? 

J’ai  été  très  attentif,  vous  parliez  de  « valeurs
seuils »,  mais cela peut s’établir par simple circulaire,
par recommandations, sans un cadre légal strict qui dit
qu’il  y  a  des  balises,  entre  autant  et  autant  de
microteslas,  et  cetera.  À  lire  votre  communiqué  de
presse, il s’agit d’un travail normatif, ce sont des règles.
Ce  ne  sont  plus  des  recommandations,  des  valeurs
seuils,  des  circulaires.  J’aimerais  vraiment  vous
entendre à ce sujet. 

Allez-vous,  comme cela  s’est  fait  en  Suisse,  avec
des normes qui sont, selon moi, les plus protectrices en
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la  matière  –  je  ne  parle  pas  que  pour  la  Boucle  du
Hainaut,  il  y a une série  de projets de lignes à haute
tension qui sont en développement ou qu’Elia souhaite
renouveler ou transformer – vous engager effectivement
à établir rapidement un cadre légal, clair, auquel seront
soumis tous ces projets de lignes à haute tension ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  en ce  qui  concerne  le
projet  de  Boucle  du  Hainaut,  depuis  le  début  de  la
législature, mon approche consiste

- à  écouter  les  questions  et  les  craintes  des
citoyens et des communes ;

- à vérifier s’il existe des risques pour la santé et
l’environnement  en  prenant  appui  sur  les
connaissances  scientifiques  établies  en  toute
indépendance ;

- à  prendre  des  mesures  sur  le  plan  légal  si
nécessaire  afin  de  veiller  à  protéger  les
personnes, les animaux et la nature.

Comme je  m'y étais  engagée,  j'ai  fait  réaliser  une
étude  sur  les  impacts  des  champs  électromagnétiques
sur  l'environnement,  la  santé  et  la  biodiversité.  Cette
étude comporte deux volets : une revue de la littérature
scientifique existante sur ces impacts et un benchmark
des législations mises en place aux niveaux européen et
international.

Les principaux résultats de cette étude, réalisée par
le  Centre  de  recherche  en  santé  environnementale  et
santé au travail de l'Université libre de Bruxelles, ainsi
que ses recommandations concrètes, ont été présentés à
la commission des bourgmestres concernés par le projet
de Boucle du Hainaut le 11 avril dernier. Un échange a
suivi avec le collectif citoyen REVOLHT, très impliqué,
comme vous le savez, dans ce dossier. REVOLHT avait
d'ailleurs été associé, en amont, pendant et en aval de
l'étude, pour faire part de ses préoccupations et analyses
à l'équipe scientifique.

La technologie du courant  continu à haute tension
n'a pas été spécifiquement évaluée dans le cadre de cette
étude puisqu'elle ne figurait pas en tant que telle dans le
scope des  recherches  qui  leur  avaient  été  confiées.
Celui-ci  était  dirigé  vers  une  analyse  des  impacts
éventuels  du  déploiement  de  lignes  à  haute  tension
classiques fonctionnant en courant alternatif.

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  faire  part  des
recommandations de l'étude ainsi  que des actions que
j'envisage  pour  y  donner  suite  en  commission  le
21 décembre  et  le  15 février.  Ma  position  n'a  pas
changé. Le travail se poursuit avec mon administration,
tant pour l'établissement de valeurs seuils que pour la
mise  en  place  des  procédures  de  surveillance  de
l'exposition. La fixation de ces valeurs seuil nécessitera

néanmoins une  modification décrétale.  C'est  la  raison
pour laquelle j'ai évoqué un travail législatif en cours. 

Par ailleurs, et pour terminer, comme annoncé aux
bourgmestres  concernés,  j'ai  sollicité  l'équipe
scientifique  de  l'ULB  pour  une  rencontre  plus
approfondie avec les communes qui le souhaitent afin
de  répondre  à  toutes  leurs  questions  techniques  sur
l'étude réalisée. Cette rencontre devrait avoir lieu dans
les toutes prochaines semaines.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la  Ministre,  pour  votre  réponse  qui,  comme
souvent, est assez précise et complète.

Vous me dites ne pas avoir changé d'avis concernant
les valeurs seuils.  Précédemment,  vous aviez parlé de
valeurs  seuils,  mais  sans  dire  que  c'était  dans  un
contexte  normatif.  Si  vous  n'avez  pas  changé  d'avis,
vous venez de le préciser, ce qui est une avancée ou un
changement et une précision hautement importante dans
le contexte ; tout dépendra de ce que l'on mettra comme
valeurs seuils dans le texte législatif.

Vous n'avez pas répondu à ma question de savoir si
le document était complètement accessible aujourd'hui,
mais  je  ne  manquerai  pas  de  vous  adresser  très
rapidement une demande, en application de l'article 32
de  la  Constitution,  sur  l'accès  aux  documents
administratifs pour en recevoir une copie. 

En ce qui concerne les courants continus, vous me
dites que cela n'a pas pu être évalué. Je vous enjoins à
faire le petit  exercice, ne fût-ce que demander à votre
administration une simple évaluation. Vous verrez que la
différence est nette et importante par rapport au cadre.
Si vous fixez une réglementation, elle devra concerner
les  technologies  à  la  fois  de  courant  continu  et  de
courant alternatif.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA MISE EN PLACE D'UNE
STRATÉGIE NATIONALE EN FAVEUR DES

POLLINISATEURS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la mise en
place  d'une  stratégie  nationale  en  faveur  des
pollinisateurs ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.
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M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  la  stratégie  nationale  pour  les
pollinisateurs 2021-2030  a  récemment  été  publiée  et
vise à  redresser  la  barre  en ce  qui  concerne  la  piètre
santé de nos pollinisateurs. 

Votre cabinet et vous-même avez-vous pris part au
développement de cette stratégie fixée à l'échelle belge
et  qui  implique  des  actions  régionales  fortes ?  Je
suppose que oui, mais je suis un peu étonné parce j'ai
cherché dans les points du Gouvernement wallon, mais
je  n'en  ai  pas  trouvé  trace.  J'aimerais  donc  que  vous
m'expliquiez ce qu'il en est exactement. Si ce n'est pas
validé  par  le  Gouvernement,  il  y  a  un  risque  de
retoquage. 

Le premier  objectif  de cette  stratégie vise le suivi
précis  des  espèces  d'ici 2025,  ce  qui  représente  un
travail  colossal  avec  des  prospections  dans  un  temps
limité. Avez-vous une idée de la façon dont tout cela va
être orchestré en Wallonie ?

Concrètement, qui fait quoi, comment et avec quels
moyens budgétaires ? Cet objectif a-t-il  été discuté au
préalable  avec  les  experts  afin  de  s'assurer  de  la
faisabilité de cette étape préalable ?

Pouvez-vous m'expliquer quelle est l'échéance finale
concernant la publication de ce plan d'action qui devrait
exister à l'échelle régionale ?

La belle saison est déjà en cours. Dans mon jardin,
je  vois  les  abeilles  sauvages  déjà  vaquer  à  leurs
différentes tâches. N'est-il déjà pas temps de signaler, de
conseiller, d'accompagner les communes qui devraient,
en  la  matière,  être  conseillées,  orientées  de  façon
efficace ?

Je voudrais également savoir si les acteurs devront
attendre  la  publication  du  plan  ou  des  premières
guidelines.  Jusque  quand  devront-ils  attendre  ces
éléments  de  publication  pour  pouvoir  agir
concrètement ?

Toujours d'après ce qui a été communiqué au niveau
fédéral,  nous  devrions,  au  niveau  wallon,  rédiger  un
second plan d'action deux ans après celui réalisé dans le
cadre  du  projet  SAPOLL par  les  principaux  acteurs
wallons ; lui-même financé en partie par la Wallonie, il
faut  le  souligner.  Nous  n'avons  donc  pas  avancé  de
façon  très  nette  en  la  matière  dans  la  stratégie
gouvernementale qui vise à orienter la conservation de
ces espèces. Sommes-nous ici dans un effet d'annonce,
un beau communiqué de presse publié au niveau fédéral
ou y a-t-il un planning concret, méthodologique ? Bref,
expliquez-nous,  Madame la  Ministre,  quelles  sont  les
différentes étapes à suivre. Où y a-t-il moyen de trouver
cela ? J'avoue avoir cherché, mais je n'ai pas trouvé de
trace.

Il est vrai que, à la différence du premier plan, les
actions qui seront proposées – en tout cas, c'est ce que

l'on  nous  annonce  –  devraient  bénéficier  d'un
financement, mais à quelle hauteur ? Cela sera-t-il lié à
des mesures financées dans le Plan de relance ? Il y a
certains aspects qui sont un peu flous.

Comment ce plan s'articulera-t-il budgétairement par
rapport  à  toutes  les  autres  initiatives  menées  en
Wallonie, que ce soit dans le Plan de relance ou dans
d'autres débats ?

J'aimerais que vous leviez un peu le voile sur ce qu'il
me  semble,  en  l'état  de  possession  d'informations,
quelque chose d'assez flou. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  la  stratégie  nationale
belge  en  faveur  des  pollinisateurs  repose  sur  trois
piliers :

- rendre l'agriculture et l'horticulture favorable aux
pollinisateurs ;

- rendre les villes, les infrastructures et les espaces
urbanisés favorables aux pollinisateurs ;

- améliorer la connaissance et la sensibilisation sur
l'état  des  pollinisateurs  et  les  causes  de  leur
déclin.

Cette stratégie a été adoptée en novembre 2021 par
la  conférence  interministérielle  de  l'Environnement
élargie à la Recherche et à l'Agriculture.

Mon  administration  développe  actuellement  son
plan  stratégique  wallon  en  faveur  des  pollinisateurs.
Celui-ci  tiendra  compte  du  Plan  national  et  du  projet
SAPOLL entre autres éléments. Il devrait comporter un
ensemble  de  mesures  cohérentes,  réalistes  et,  pour
certaines,  spécifiques  à  la  Wallonie.  Le  suivi  de
l'entomofaune  pollinisatrice  fait  partie  des  volets  qui
seront  couverts  par  le  plan  d'action.  Cependant,  les
besoins  complémentaires  au  suivi  déjà  en  place  n'ont
pas encore été évalués.

Une première version du projet est attendue dans les
prochaines semaines.  Dans le courant du printemps et
de  l'été,  ce  projet  sera  soumis  à  la  concertation  des
secteurs et administrations concernées. Selon la portée
des mesures retenues, il sera présenté au Gouvernement.

Il est à ce stade prématuré d'avancer une estimation
des coûts de la mise en œuvre du plan d'action en faveur
des pollinisateurs. Celui-ci s'appuiera notamment sur les
projets et les outils financiers existants tels que le projet
Yes We Plant, la création et la restauration de réserves
naturelles, spécifiquement visées par des projets du Plan
de  relance  très  important,  comme  vous  le  savez,  le
Programme wallon de développement rural et les projets
LIFE. À l'instar des autres plans d'action, ce plan devrait
permettre le ciblage de ces moyens sur des actions et
zones d'action prioritaires. 
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Je  n'ai  évidemment  pas  attendu  l'adoption  de  ce
nouveau  plan  d'action  pour  proposer  des  actions
concrètes  visant  à  favoriser  les  pollinisateurs,
notamment à l'échelle des communes. Ainsi,  après un
premier appel à projets lancé en 2021, lequel a rencontré
un  succès  considérable,  l'appel  à  projets
BiodiverCité 2022  à  destination  des  communes
wallonnes  a  été  lancé  le  8 mars  dernier.  Cet  appel  à
projets  promeut,  entre  autres  choses,  des  actions  en
faveur  des  pollinisateurs  telles  que  la  gestion  et  la
restauration  de  milieux  naturels  et  semi-naturels
favorables aux pollinisateurs, la construction de murs en
pierres  sèches,  la  création  de  prairies  fleuries  ou  de
pelouses  fleuries  indigènes,  la  plantation de  haies,  de
vergers et d'arbres d'alignement, et cetera.

Un  soutien  technique  spécifique  est  apporté  aux
communes  par  des  associations  spécialisées  comme
Ecowal et Adalia 2.0. 

Enfin, je rappelle que les subsides à la plantation de
haies visant majoritairement des espèces entomophiles
ainsi  que  des  vergers  ont  été  revalorisés  en
octobre 2020,  ce  qui  a  entraîné,  conjointement  à  la
communication autour du programme Yes We Plant, une
démultiplication  des  plantations  en  faveur  des
pollinisateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). –  Je vous remercie
pour votre réponse, Madame la Ministre.

Vous citez le subside BiodiverCité, cela a l'air d'une
initiative  intéressante,  mais  cela  reste  des  initiatives
relativement ponctuelles. De ce point de vue, le plan qui
est  envisagé,  en  préparation,  apparaît  beaucoup  plus
structurant.  Si  l'on veut protéger cette  avifaune et  ces
insectes pollinisateurs, ce sont des mesures systémiques
que nous devons mettre en place. Quelque part, je suis
un peu étonné que vous disiez : « C’est  la conférence
interministérielle qui a validé et je passerai plus tard au
Gouvernement  wallon ».  C'est  une  situation  peu
confortable pour vous parce que, si à un moment donné,
vos collègues ne vous suivent pas sur les principes, que
vous négociez d'un côté et que vous devez revenir après
au Gouvernement wallon, vous risquez toujours de vous
faire retoquer.

De même sur les impacts budgétaires. J'entends que,
comme il n'y a pas d'estimation des coûts, il n'y a pas de
budget.  Tout  cela  reste  donc  assez  lointain,  mais  je
retiens que dans quelques semaines vous devriez avoir
des  résultats.  Donc,  dans  quelques  semaines,  je
reviendrai vous interroger pour voir si c'est un peu plus
précis,  un  peu  plus  net,  et  si  vos  collègues  du
Gouvernement vous suivent, à la fois sur les principes,
mais  également  sur  les  engagements  et  la  traduction
budgétaire.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MISE EN PLACE DE LA
STRATÉGIE BIODIVERSITÉ 360° »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la mise en place
de la stratégie Biodiversité 360° ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, on est dans le prolongement de la question de
M. Desquesnes.  Début de l'année, vous aviez annoncé
l'analyse par votre cabinet d'un projet de texte qui était
lié  à  cette  stratégie  Biodiversité  360°,  qui  avait  été
transmis par l'administration. Vous disiez que le projet
devait être présenté au Gouvernement wallon pour une
prise d'acte et une validation du contenu du rapport des
incidences  environnementales,  et  ce,  durant  le
printemps.

Pouvons-nous savoir où en est ce texte, d'autant qu'il
est vivement attendu pour renforcer la conservation des
espèces et des habitats ? Quel est le planning final ?

Au  contraire  des  mesures  qui  ont  été  prises  dans
d'autres thématiques telles que l'énergie ou le climat, les
résultats à atteindre dans le cadre de la biodiversité ne
sont  souvent  ni  quantifiables  ni  contraignants.  C'est
d'ailleurs ce qu'a souligné le professeur Grégory Mahy
de l'Université de Liège. Dès lors, la stratégie annoncée
permettra-t-elle  d'atteindre  des  résultats  concrets ?
Disposera-t-elle  d'indicateurs  qui  permettront  de
l'évaluer ?  Étant donné qu'elle visera à  impliquer tous
les niveaux de pouvoir ainsi que les citoyens, comment
in fine sera-t-elle mise en œuvre ? 

Selon  vos  propos,  cette  stratégie  propose  de
nombreuses  actions,  qui  visent  à  préserver  et  à
améliorer  la  capacité  d'accueil  des  milieux,  dont
spécifiquement les milieux forestiers, le milieu agricole
ainsi  que  les  cours  d'eau  et  les  zones  humides.  Des
mesures supplémentaires pourraient-elles être décidées
dans  le  milieu  agricole,  en  complément  du  plan
stratégique de la PAC tel qu'il a été décidé ?

Des  priorités  existent-elles  pour  certains  sites ?
Comment seront choisis les différents sites, mais aussi
les contextes locaux sur lesquels il faudra agir ? Encore
une  fois,  une  base  quantifiable  telle  que  le  nombre
d'espèces  recensées  dans  un  site  précis  sera-t-elle
considérée pour prioriser ces actions ?

Les  milieux  marginaux  ou  les  plus  entropiques,
comme  certaines  friches,  peuvent  parfois  être
intéressants  en  termes  de  biodiversité,  étant  donné  le
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peu d'activité présente. Cette stratégie vise-t-elle aussi à
valoriser ces zones de friche, ces zones délaissées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, je me réjouis de l’intérêt
que  vous  portez  à  l’aboutissement  de  la  stratégie
Biodiversité 360° qui permettra de donner un cadre clair
et partagé aux efforts que nous devons impérativement
déployer  pour  enrayer  le  déclin  de  la  biodiversité  en
Wallonie.

La préparation de la stratégie Biodiversité 360° se
poursuit avec de multiples concertations, menées avec
les  services  et  partenaires  qui  seront  directement
impliqués. La présentation du projet au Gouvernement
wallon  est  prévue  d’ici  l’été.  Un  rapport  sur  les
incidences  environnementales  de  la  stratégie  devra
ensuite  être  mené  durant  la  seconde  partie  de
l’année 2022 avant de soumettre la stratégie à enquête
publique.

La  stratégie  comportera,  pour  ses  différents  axes
d’actions,  des  objectifs  stratégiques  et  des  objectifs
opérationnels,  lesquels  seront  déclinés  en  actions
concrètes. Des indicateurs de réalisation seront associés
à chacune de ces actions, de même qu’une indication du
service responsable de sa mise en œuvre ainsi que des
partenaires à impliquer. 

Une  fois  la  stratégie  validée,  un  comité  de  suivi
composé  de  représentants  des  différentes
administrations  concernées  sera  mis  en  place  afin  de
suivre la mise en œuvre de la stratégie. 

Un rapport de mise en œuvre sera périodiquement
établi  et  transmis  au  comité  de pilotage composé  des
représentants des ministres concernés.

Par ailleurs, un comité d’évaluation scientifique sera
chargé d’évaluer les résultats de la stratégie sur la base
des indicateurs de suivi. 

Pour ce qui concerne les milieux agricoles, comme
vous  le  soulignez,  les  principales  orientations  de  la
Politique  agricole  wallonne  ressortent  de  la  stratégie
PAC à  laquelle  j’ai  apporté  une  très  grande  attention
dans le but de soutenir une agriculture à taille humaine
qui  respecte  le  patrimoine  naturel  et  environnemental
dont elle tire ses revenus. 

La stratégie Biodiversité 360° comportera certaines
mesures complémentaires visant à accentuer le soutien
et  la  promotion  des  modes  d’exploitation  les  plus
respectueux de la biodiversité et à favoriser le maintien
ou la recréation des éléments du réseau écologique. Les
critères de priorisation des actions à l’échelle des sites
feront partie de la mise en œuvre de la stratégie, laquelle
prévoit,  par  exemple,  la  fixation  de  tels  critères  pour

encadrer  la  création  des  réserves  naturelles  ou  pour
orienter la sélection des projets LIFE. 

Les  différents  milieux  hébergeant  des  espèces
sensibles seront visés par des mesures de préservation,
que ce soit par la préservation des sites de grand intérêt
biologique  ou  par  des  mesures  de  préservation  des
habitats d’espèces protégées.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour les éclaircissements et le planning
des prochaines étapes et du suivi à plus long terme. 

Je relirai attentivement la réponse que vous m’avez
donnée parce que vous avez parlé très vite. 

Je reviendrai  sur le sujet, mais un élément qui me
semble important par rapport à la mise en place de cette
stratégie Biodiversité est d’avoir une vision transversale
et de ne pas travailler en silo. C’est un point important.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA TAILLE DES ARBRES ET

DES HAIES PAR LES PARTICULIERS EN
PÉRIODE DE NIDIFICATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la taille des arbres
et  des  haies  par  les  particuliers  en  période  de
nidification ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, chaque année, l'élagage et l'abattage d'arbres et
la taille des haies occasionnent des dégâts importants à
la faune, en particulier aux oiseaux des jardins. 

Au contraire de la Région bruxelloise, où la coupe et
l'élagage  à  l'aide  d'engins  motorisés  sont  interdits  du
1er avril au 15 août, il  n'y a pas de dispositif légal en
Wallonie pour les particuliers en la matière.

Il y a un an, lorsque je vous avais interrogée sur une
éventuelle évolution de la réglementation relative à la
période de taille des arbres et des haies, vous m’aviez
dit que vous vouliez uniformiser les dispositions légales
en vigueur qui prévoient que la taille des haies n’est pas
autorisée  durant  la  période  de  nidification,  dont  la
conditionnalité  agricole,  la  circulaire  concernant  la
gestion des espaces paysagers le long des infrastructures
routières et certaines dispositions de subventionnement,
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comme celle concernant la plantation ou l’entretien des
haies,  et  de les rendre applicables à tous les types de
gestionnaires.

Vous  m'aviez  dit  que  vous  alliez  charger
l'administration de préparer une proposition de texte qui
viserait à mieux encadrer les pratiques d'entretien et de
coupe de la végétation en période de nidification. 

Où  en  êtes-vous  dans  ce  travail ?  Où en  sont  les
différentes  réflexions  qui  ont  été  menées ?  Des
dérogations au principe général sont-elles prévues ? Si
c'est le cas, quelles seront-elles ? 

Certaines provinces et communes exigeaient parfois,
via un règlement de police, que les particuliers taillent
leurs haies. Parfois,  c'est le 1er,  le 15, le 21 juillet ou
plus tard ; on avait déjà eu l'occasion d'échanger sur le
sujet,  notamment  sur  un  travail  de  recensement.  Un
travail  de  recensement  des  différents  dispositifs
communaux  et  provinciaux  a-t-il  pu  être  effectué,  en
vue d'harmoniser les choses à l'échelle wallonne, pour
favoriser cette biodiversité ?

Dans l'attente d'un nouveau dispositif, vous estimiez
qu'il  était  pertinent  de  sensibiliser  les  citoyens,  pour
attirer leur attention sur leurs propres pratiques, en vue
de  les  adapter.  Où  en  est-on  dans  cette  réflexion ?
Comptez-vous mettre  en  place  d'autres  campagnes  de
communication  prochainement,  avec  ou  sans  les
communes et les provinces ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, comme mentionné lors
de  ma  réponse  à  votre  question  l'année  passée,  mon
administration  a  évalué  la  possibilité  légale  pour
encadrer  les  pratiques  d'entretien  et  de  coupe  de  la
végétation en période de nidification.

Il est apparu qu'une modification décrétale de la loi
sur  la  conservation  de  la  nature  était  un  prérequis
nécessaire.  Cette  modification  décrétale  est  en  cours
d'élaboration  et  sera  soumise  prochainement  au
Gouvernement. Une fois adoptée, un arrêté d'application
précisant les actions prohibées en vue de permettre le
déroulement  des  nidifications,  ainsi  que  le  cadre
dérogatoire, sera préparé en concertation avec les parties
prenantes.

Concernant les règlements portés par les communes
et  les provinces,  il  conviendra de les uniformiser à la
lumière  de  l'interdiction  générale  qui  serait  définie  à
l'échelle de la Wallonie. Il n'est pas prévu à ce stade un
travail  de  recensement  de  ces  règlements,  le  travail
visant en premier  lieu à définir les  mesures générales
qui  pourraient  s'appliquer,  indépendamment  de  ces
règlements communaux.

Concernant la sensibilisation, mon administration n'a
pas  réalisé  de  nouveaux  outils  de  communication  sur
cette problématique, la diffusion des outils existants se
poursuivant. Les communes peuvent également recourir
au  volet  sensibilisation de  la  subvention BiodiverCité
pour  communiquer  sur  cette  thématique.  Néanmoins,
des  actions  de  communication  sur  le  sujet  seront
réalisées,  afin  d'expliquer aux citoyens les  restrictions
qui seront mises en place au moment de l'adoption du
nouveau cadre légal.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  vous remercie
pour vos réponses, Madame la Ministre. Heureusement
que  je  vous  interroge,  car  je  vois  qu'il  y  a  eu  des
avancées dans les réflexions.  Nous aurons encore une
fois l'occasion d'y revenir quand le cadre et les mesures
générales seront définis. Je comprends mieux pourquoi
il  n'y  a  pas  ce  travail  de  recensement  au  niveau  des
communes et des provinces.

Je mets un bémol par rapport à la sensibilisation. Les
communes sont sur  les chapeaux de roue. Si vous êtes
une petite commune, c'est difficile de penser à tout. Cela
mérite aussi de rappeler aux communes les outils à leur
disposition pour sensibiliser et comment pouvoir relayer
au mieux vis-à-vis de leur population, parce que c'est
souvent  elles  qui  doivent  faire  les  démarches  et  y
penser.

On pourrait  parfois  avoir  un rôle  plus  proactif  de
l'autre sens.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'AVENIR DES ÉLEVAGES
INTENSIFS EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l'avenir  des
élevages intensifs en Wallonie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
jamais,  ces  dernières  années,  l'intention  de  nos
concitoyens consommateurs n'a été aussi grande sur la
qualité de leur nourriture, son origine, les conditions de
production ou d'élevage.

Aujourd'hui,  la  Flandre  affiche  de  nouvelles
ambitions en rupture avec son passé d’élevage industriel
intensif,  pour  une  agriculture  largement  plus  durable.
Saluons la décision, parce qu'elle concerne aussi notre
environnement, qu'on le veuille ou non.
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Aussi, avec 3,6 milliards d'euros libérés, la Flandre
est  enfin  parvenue  à  un  accord  pour  mettre  fin  aux
élevages intensifs qui polluent, et ce, très largement, son
territoire. L'essentiel de ce montant ira à l'indemnisation
des entreprises contraintes à la fermeture.  Un milliard
d'euros seront toutefois affectés à la remise en état de
zones naturelles. 

Les 40 plus grands pollueurs, considérés comme des
entreprises  rouges,  devront  fermer  dès  2025.  Afin
d'accélérer  le  processus,  l'indemnisation  promise  sera
majorée de 10 % pour un arrêt des activités en 2024 et
de 20 % si la cessation d'activité intervient en 2023. Un
procédé analogue sera mis en place pour les entreprises
qualifiées d'orange foncé, au nombre de 120.

Le  nombre  de  porcs  devra  diminuer  de  30 %  à
l'horizon 2030,  pour  être  ramené  à  quatre millions
d'unités. Dans les élevages porcins ou de volailles dans
lesquels  il  n'existe  actuellement  pas  d'installation  de
lavage d'air, les émissions d'ammoniac devront baisser
de 60 %.

On voit que, même s'ils ont un passé très lourd et
très  peu respectueux de l'environnement,  la volte-face
est quand même assez significative, ce qui m'amène à
vous poser des questions sur notre propre situation.

J'avoue  vous  avoir  posé  des  questions  ainsi  qu'à
Willy  Borsus,  puisque  vous  êtes  tous  les  deux
concernés, mais, manifestement, c'est chez vous que se
trouvent toutes les solutions et je me réjouis déjà d'avoir
vos réponses. 

Madame la Ministre, quelle est donc la situation des
élevages industriels et intensifs en Wallonie ? 

Comptez-vous,  à  l'avenir,  vous  opposer  à
l'installation de nouveaux élevages de ce type ? Si oui,
comment ? 

Envisagez-vous,  le cas échéant,  une indemnisation
appropriée  pour  démanteler  les  élevages  industriels
existants à l'instar de la Flandre ? 

Cela  étant,  je  reconnais  –  que  les  choses  soient
claires – que notre fortune n'est pas la même que la leur
et que la réalité de l'élevage n'est pas la même que la
leur, mais, pour l'avenir, allez-vous placer un verrou de
telle manière que la Wallonie conserve cette référence
au  sol  et  à  la  qualité  de  l'air,  qui  me  paraissent
déterminantes en la matière ? 

Dès lors, j'en viens aux moyens, après les objectifs.
Comptez-vous revoir la classification environnementale
de  ces  élevages  ou,  pour  le  moins,  revoir  la
réglementation actuelle en augmentant le rapport terre-
élevage,  en  diminuant  le  nombre  d'animaux  dans  ces
élevages  industriels  ou  encore  en  organisant
différemment  le  recul  de  ces  élevages  par  rapport  à
l'habitation ?

Voilà autant de questions pour que la  Wallonie se
situe  dans  une  agriculture  durable,  de  qualité,  de
proximité,  telle  que nous sommes très  nombreux à le
souhaiter. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je suis tout d'abord ravie
d'entendre  que  les  solutions  sont  chez  moi  et
apparemment  exclusivement  chez  moi.  J'en  prends
bonne note.

(Réaction de M. Antoine)

En  tout  cas,  je  peux  vous  dire  que,  depuis  de
nombreuses  années,  la  Wallonie  défend  un  modèle
agricole qui se veut familial et insiste régulièrement, au
sein  de  ce  Parlement  d'ailleurs,  sur  le  choix  de
privilégier un modèle d'élevage lié au sol, en adéquation
avec  son  environnement  et  non  pas  une  production  à
tout  prix,  dans  n'importe  quelles  conditions
environnementales.

Les  ambitions  du  Gouvernement  flamand  de  faire
évoluer  l'agriculture  flamande  vers  plus  de  durabilité
méritent  d'être  saluées,  vous  l'avez  fait.  Il  faut
également  signaler  que  la  Flandre  est  aujourd'hui  au
pied  du  mur.  L'intensivité  du  modèle  d'élevage  en
Flandre est d'ailleurs largement décrié depuis des années
et a été la cible, en 2021, d'un rapport de la Commission
au  Conseil  et  au Parlement  européens sur  la  mise en
œuvre de la directive concernant la protection des eaux
contre la  pollution par  les  nitrates  à partir  de sources
agricoles pour la période 2016-2019.

Les  Pays-Bas,  également  pointés  du  doigt  il  y  a
quelques  années,  avaient  également  dû  prendre  des
mesures de ce type, assez drastiques.

Au  niveau  wallon,  c'est  le  Programme de  gestion
durable de l'azote en agriculture, le PGDA, qui contient
les mesures obligatoires pour les fermiers wallons, tant
pour  le  stockage  des  engrais  de  ferme  que  pour  leur
épandage.  Ce  programme  est  également  en  cours  de
révision  afin  de  répondre  aux  exigences  de  la
Commission sur trois points : l'épandage des fertilisants
sur  sols  en  forte  pente,  la  présence  d'un  registre  des
fertilisants et le stockage des fumiers aux champs.

Une fois  ces  trois  points  intégrés,  la  version 4 du
PGDA sera  en  ligne  avec  la  directive  Nitrates.  Ces
éléments sont importants, mais n'ont pas la même portée
que les critiques faites en Flandre et l'ayant contrainte à
prendre de pareilles mesures. La Flandre représente en
effet 94 % de la production porcine belge, évaluée à un
peu  plus  de  six  millions  de  têtes.  Au  niveau  des
volailles,  la  Flandre  héberge  84 %  du  cheptel  belge.
L'ensemble de son territoire est  considéré comme une
zone vulnérable,  alors qu'en Wallonie seule une partie

P.W. – C.R.I.C. N° 172 (2021-2022) – Mardi 3 mai 2022 48



du territoire est concernée, en particulier la zone du nord
du sillon Sambre-et-Meuse. 

La  Wallonie  axe  la  production  porcine  et  avicole
depuis  des  années  sur  la  qualité  différenciée  et/ou  le
passage  en  bio  des  élevages,  et  nous  sommes
régulièrement  amenés  à  rendre  des  avis  négatifs  ou
conditionnés  face  à  de  mégaprojets  d'élevage.  Par
exemple,  les  porcheries  industrielles  de  Comines-
Warneton. 

Quand  ces  avis  sont  rendus,  nous  avons
régulièrement droit à des levées de boucliers : « Pourra-
t-on encore s'installer en Wallonie ? On nous empêche
de  produire… »,  comme  on  peut  l'entendre
malheureusement encore trop souvent ou régulièrement
pour d'autres dossiers,  notamment celui de la mise en
place du couvert  végétal  permanent le long des cours
d'eau, qui est une nécessité aussi, qui s'inscrit dans la
même logique de préservation de nos ressources en eau.

Mon  objectif  est  clairement  de  relocaliser  notre
alimentation et de ramener de la valeur ajoutée dans les
filières  de  production  agricole.  Nous  devons  donc
encourager  les  installations  et  le  renouvellement  des
générations  en  agriculture.  On  sait  que  c'est  un
problème essentiel, mais j'insiste pour que cela se fasse
sans  mettre  en  péril  nos  ressources  en  eau,  nos  sols,
notre biodiversité, sans porter atteinte non plus au bien-
être des  animaux d'élevage.  C'est  un juste équilibre à
trouver pour éviter de devoir prendre des mesures aussi
drastiques que celles prises  aujourd'hui  en Flandre,  et
aussi pour assurer plus largement dès lors la viabilité de
notre agriculture et de notre élevage. 

La Wallonie de demain se construit dès aujourd'hui.
Le Gouvernement wallon est amené aujourd'hui à tenir
le même type de discours. 

À côté de la gestion de l'azote, les élevages intensifs
posent  aussi  des  questions  importantes  en  matière  de
biodiversité ou de bien-être animal. 

Pour ce qui concerne la biodiversité, la Flandre est
en effet également pointée du doigt concernant l'état de
ses  47 sites  Natura 2000,  dont  38 sont  considérés
comme  étant  dans  un  « état  de  conservation  très
défavorable ».  La  Commission  européenne  exige
toutefois  que  l'on mette  un terme à  cette  situation au
plus  tard  pour  2050.  Vu  l'état  de  dégradation  de  la
situation,  la  Flandre  n'a  plus  d'autre  choix  que  de
prendre  pour  cible  les  élevages  les  plus  polluants  et
situés à proximité des zones Natura 2000. 

Concernant  l'état  de  conservation  des  habitats  en
Wallonie,  il  est  globalement  considéré  comme
défavorable, raison pour laquelle j'ai plaidé durant toute
la négociation de la future PAC pour la mise en place de
nombreuses  mesures  destinées  à  améliorer  la
biodiversité  des  exploitations  wallonnes,  préserver  les
prairies  et  milieux  humides  en  zones  et  hors  zones
Natura 2000 et réduire l'emploi d'intrants chimiques. 

Si la Wallonie n'envisage pas ce type d'initiative à ce
stade,  c'est  parce  qu'elle  cherche  à  anticiper  ses
obligations et que des mesures préventives sont prises
dans chacun des permis d'environnement accordés aux
éleveurs. À cet égard, je veux signaler que je n'ai, à mon
niveau,  jamais  soutenu  l'octroi  de  permis  pour  des
élevages intensifs depuis le début de mon mandat.

En matière de bien-être animal, dans la Déclaration
de  politique  régionale,  le  Gouvernement  wallon  s'est
engagé  à  évaluer  les  normes  relatives  aux  élevages
industriels – poulaillers, porcheries – et à les adapter le
cas échéant. C'est dans ce cadre, notamment, que j'ai fait
financer  une  étude  relative  aux  normes  de  densités
appliquées  dans  les  élevages  de  poulets  de  chair.
L'objectif  était  d'avoir  une  vue  claire  de  l'impact  des
normes et des systèmes de dérogation actuellement mis
en œuvre, tant pour le bien-être des animaux que pour
les perspectives de développement de la filière. 

L'étude  témoigne  de  marges  d'amélioration
existantes,  notamment  en  termes  d'indicateurs  pour
contrôler  le  bien-être  des  animaux.  Nous  étudions
aujourd'hui les suites à y donner.

Pour  conclure,  je  vise  des  normes  strictes  de
protection de notre environnement et, à ce titre, depuis
des  années,  je  promeus  des  élevages  en  qualité
différenciée ou bio. Là où ce principe est appliqué, cela
porte ses fruits, mais il est essentiel que nous puissions
maintenir  des  filières  rémunératrices  pour  ces
productions  différenciées  et  positives  pour
l'environnement. Cela constitue et constituera encore le
cœur de nombre de nos projets  de soutien au secteur
agricole et alimentaire.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
étant fils d'une agriculture familiale, je ne peux que me
réjouir  de  l'approche  raisonnée  de  Mme la Ministre,
fondant  son  approche  sur  une  qualité  différenciée  ou
une agriculture bio.

Je  voudrais  juste  ajouter  que  nous  ne  devons  pas
nous  fermer  non  plus  à  la  naissance  de  nouveaux
élevages parce que nous avons la capacité d'accueillir de
nouveaux élevages, mais écocompatibles, à la différence
de la Flandre puisqu'on n'a que 6 % de cochons et 16 %
de volaille, donc c'est très peu.

Il y a discernement et  lucidité à faire preuve dans
vos décisions.  Je  ne  peux que vous encourager  parce
que, derrière tout cela,  il  y a aussi une autosuffisance
alimentaire et une production de proximité.

Mon seul regret est que l'Union européenne ne nous
encourage pas  dans cette  voie  puisque,  à  chaque fois
que  nous  voulons  défendre  la  promotion  d'une
agriculture  de  proximité,  en  lien  à  la  Wallonie,  nous
sommes condamnés par l'Union européenne alors que,
pendant les vacances de Pâques,  j'ai  vu des publicités
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dans une autre région, celle du Gard, en France – j'ai
ARTE, bien sûr –, où l'on nous disait : « Consommez les
produits  du  Gard ».  Là,  l'Union  européenne  ne  s'y
opposait pas.

Il y a donc là, me semble-t-il, un combat encore à
mener  au  niveau  européen.  On ne  peut  pas  à  la  fois
défendre une agriculture raisonnée, de proximité et de
qualité sans que l'on ne puisse en assurer sa promotion.
Je vous y rends attentive, Madame la Ministre.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA DÉLIVRANCE DE
L'EXTRAIT DU FICHIER CENTRAL EN

MATIÈRE DE BIEN-ÊTRE ANIMAL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la délivrance de
l'extrait  du  fichier  central  en  matière  de  bien-être
animal ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
la  presse  rappelait  dernièrement  que  l'acquéreur  d'un
animal  devra  dorénavant  se  munir  de  son  extrait  de
fichier central, démontrant ainsi qu'il n'est pas déchu de
son permis de détention. Ce document sera à produire
auprès du refuge en cas d'adoption d'un animal ou d'un
éleveur en cas d'achat. Cette nouvelle exigence sera en
vigueur  dès  le  1er juillet  prochain.  Nous  nous  y
rapprochons.

J'indique ici qu'il  s'agit d'un rappel. En effet,  cette
nouveauté a été insérée dans le cadre du Code wallon du
bien-être  des  animaux en  fin  d'année  dernière  –  c'est
donc relativement récent –, lors des discussions menées
dans le cadre de la modification du décret Délinquance
environnementale.  Vous  vous  en  souviendrez,  et
probablement mieux que moi.

Néanmoins,  si,  pour  nous,  cela  semble  être  un
rappel,  l'information  ne  semble  pas  être  partagée  par
tous. Dans un article que j'ai épinglé, le journal indique
avoir  contacté  deux  communes  qui  seront
prochainement amenées à délivrer ce document et  qui
relèvent qu'elles n'en sont pas informées. Autrement dit,
nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  mais  beaucoup  de  nos
collectivités  locales  ignorent  les  décrets  que  nous
votons. 

Même s'il n'y a pas de doute à ce sujet, dès lors que
l'administration a bien confirmé que ce document serait
à aller chercher auprès des services communaux, cette
méconnaissance de services à rendre aux citoyens par

les  communes  à  quelques  semaines  de  l'entrée  en
vigueur de l'exigence m'inquiète au plus haut point. À
quoi  bon  proclamer  un  certain  nombre  d'interdits  ou
d'aménagements pour sécuriser les détenteurs d'animaux
si  ce  n'est  pas  appliqué  dans  l'ensemble  de  nos
collectivités locales ?

Quelles  démarches  avez-vous  entreprises,  votre
administration  et  vous-même,  dans  le  cadre  de  ce
nouveau  dispositif  dont  vous  avez  l'initiative  pour
informer  les  communes ?  Avez-vous  eu  des  contacts
avec  le  ministre  Collignon ?  Comment  allez-vous
renforcer  cette  information  au  cours  des  prochaines
semaines ?

Sur le plan technique, avez-vous accordé l'accès aux
communes  aux  bases  de  données  dédiées ?  Le
développement  du  fichier  central  est-il  terminé  et  les
communes  sont-elles  informées  de  la  manière  de
l'utiliser ? Autant de questions importantes par rapport à
l'objectif poursuivi par le décret.

Si la Région wallonne centralise l'information, que
la commune délivre l'extrait au citoyen et que le refuge
ou l'éleveur en contrôle le contenu, qui sera responsable
en  cas  d'erreur  dans l'établissement  de  ce  document ?
Avez-vous examiné ces différentes questions ?

D'ores  et  déjà,  je  vous remercie  des  réponses  que
vous me ferez parvenir. Je vous écoute parce que j'ai le
sentiment que l'objectif est noble, mais que le discours
de la méthode et des moyens fait encore peut-être défaut
aujourd'hui.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  les  animaux  sont  des
êtres  sensibles  et,  pourtant,  ils  restent  trop  souvent
considérés  comme  des  objets  de  consommation.  Je
dénonce donc fermement les achats impulsifs.

Les animaux ne sont ni des objets ni des jouets. On
n'accueille  pas  un  animal  à  la  légère,  comme  on
achèterait  un  meuble  ou  un  vêtement.  Accueillir  un
animal  a  de nombreuses implications qui doivent être
mûrement réfléchies. 

C'est d'ailleurs l'esprit du « permis de détention d'un
animal »,  prévu  par  le  Code  wallon  du  bien-être  des
animaux.  Malheureusement,  cette  disposition  était
difficilement applicable sur le terrain. En effet, il était
impossible pour un refuge ou un éleveur de chiens, par
exemple, de savoir si une personne avait été déchue de
son permis de détenir un animal. 

Dans le  cadre de la révision du décret  relatif  à  la
délinquance  environnementale,  j'ai  donc  prévu
l'obligation  de  montrer  un  extrait  de  fichier  central
permettant d'établir que le candidat adoptant ou acheteur
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n'était pas visé par une interdiction de détention ou un
retrait de permis. Il s’agit de « montrer patte blanche »,
si  je  reprends  certains  titres  assez  judicieux  des
journaux.

Je rappelle que ce décret a été soumis à l'Union des
villes et communes de Wallonie avant son adoption. Le
texte final est publié depuis le mois de décembre dernier
et  des  communications  ont  eu  lieu  en  ce  sens.  Les
récents articles sur le sujet constituent donc, en effet, un
rappel.  Je  me  réjouis  qu'ils  aident  l'information  à
circuler.  Pour  contribuer  à  ces  efforts  d'information,
l'Union des villes et communes de Wallonie organisera
prochainement  un  webinaire  relatif  au  décret,  à
destination  des  communes.  Des  échanges  entre  mon
cabinet,  l'administration  et  l'Union  des  villes  et
communes de Wallonie sont en cours en ce sens. 

En outre, mon administration travaille sur un projet
de circulaire à destination des communes, des refuges,
des éleveurs de chiens et de chats, des établissements
commerciaux,  et  finalement  à  destination  de  toute
personne souhaitant acquérir un animal, pour expliquer
davantage cette nouvelle imposition. 

En ce qui concerne le  fichier  central,  celui-ci  sera
opérationnel via le programme informatique Scara dans
le  courant  de  l'année 2023.  À  court  terme,  les
communes n'y auront donc pas accès. L'administration a
néanmoins  imaginé  une  procédure  transitoire  pour
s'assurer  que  les  communes  disposent  bien  des
informations quant aux personnes déchues du permis de
détention  ou  sous  le  coup  d'une  interdiction  de
détention.

Enfin,  lorsqu'une  commune  délivre  une  attestation
de  composition  de  ménage  ou  un  extrait  de  casier
judiciaire,  elle  est  responsable de l'information qu'elle
communique.  L'extrait  du  fichier  central  mentionnera
d'ailleurs que le document est certifié conforme par la
commune elle-même. 

En conclusion, je me réjouis de la mise en œuvre
concrète  de  cette  mesure  qui  permettra  aux  refuges,
éleveurs et établissements commerciaux de savoir si une
personne a été déchue de son permis de détention d'un
animal.  Nous  ne  manquerons  pas  de  multiplier  les
communications  vers  les  acteurs  concernés,  afin  de
faciliter  le  travail  de  tout  le  monde,  au  bénéfice  des
animaux. C'est une nécessité, je vous rejoins tout à fait.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Comme
administrateur  de  l'Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie,  je  suis  au  courant  de  ce  webinaire.  C'est
indispensable, mais point suffisant. Si vous n'organisez
pas – c'est une suggestion modeste que je vous soumets
– une vaste campagne d'information qui va toucher à la
fois les communes, les villes, mais aussi les détenteurs
d'animaux  ou  encore  celles  et  ceux  qui  en  sont  des
éleveurs, nous ne toucherons pas le but.

Je  note  avec  satisfaction  cependant  le  dispositif
transitoire que vous évoquez d'accès au fichier. 

Il reste une petite lacune et je veux la partager avec
vous : dans le domaine agricole, il y a un recensement
agricole.  À  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas  un
recensement  des  animaux de  compagnie.  Ce qui  veut
dire  que  quelqu'un  qui  a  son  permis  peut  aller
rechercher  plusieurs  documents  et  parfois  avoir  une
situation qui est insupportable avec chats et chiens en
très  grand  nombre  et  étant  dans  l'impossibilité  de
pouvoir assumer leur élevage et leurs soins de manière
efficace. 

Si je peux me permettre, par rapport à la démarche
décrétale que vous avez initiée, il faut probablement la
compléter par un recensement adéquat. Il n'est pas rare
de  voir  dans  nos  communes  des  personnes  détenir  –
vous  n'allez  pas  me  croire  –  18 chiens  et  14 chats.
Comme ils sont titulaires de leur certificat, ils peuvent
aller  en  chercher  d'autres.  Il  y  a  donc  une  forme
d'addiction  animale.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'elle  est
malencontreuse, mais elle peut s'avérer malencontreuse.
Il y a là un complément à assurer dans le dispositif et
l'arsenal juridique qui est le nôtre.

Considérez  que  ma  démarche  s'inscrit  dans  une
volonté de protection du bien-être des animaux, et nous
y sommes très sensibles au niveau des Engagés.

(M. Antoine,  doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L'ATTENTION APPORTÉE AU
BIEN-ÊTRE ANIMAL SUITE À L'OUVERTURE

DE PAIRI DAIZA RESORT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l'attention
apportée au bien-être animal suite à l'ouverture de Pairi
Daiza Resort ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  Pairi
Daiza a créé des chambres d’hôtel au cœur même du
parc animalier, permettant aux visiteurs d'observer des
animaux  de  très  près,  et  ce,  24 heures  sur  24.  Les
résidents bénéficient aussi d'un accès privé au parc, une
heure avant l'ouverture. Ces chambres ont contribué à la
présence  de  personnes,  de  lumières  et  de  bruit
également la nuit. 
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Que pensez-vous de cette possibilité ? Le bien-être
animal est-il bien assuré au sein de ce nouveau resort ?
Comment garantir le bien-être des animaux dans un tel
cadre ? 

Par  ailleurs,  les  décors  de  ces  résidences,  certes
magnifiques,  sont-ils  bien  sécurisés  pour  que  les
animaux ne se blessent pas ou, par exemple, ne puissent
pas s'emparer de certaines parties de ce qui est mis en
place dans ce cadre ?

Je tiens à souligner que ma question n'a pas pour but
de remettre en question le travail formidable réalisé par
Pairi Daiza, mais plutôt de tenter d'informer, de manière
transparente, certaines associations qui ont le bien-être
animal  au  cœur  de  leurs  préoccupations  et  qui
s’interrogent en ce sens. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  les  parcs  zoologiques
sont soumis à un agrément obligatoire régi par l'arrêté
du Gouvernement wallon du 24 juillet 2018. Ils doivent
donc  en  respecter  les  dispositions,  notamment  la
conception  des  enclos  pour  empêcher  toute  fuite  et
assurer  la  sécurité  du  public,  du  personnel  et  des
animaux eux-mêmes. 

Des arrêtés d'application fixent des normes précises
d'hébergement  pour  chaque  espèce.  Des  dispositions
supplémentaires peuvent être précisées, par exemple la
possibilité pour un animal de s'isoler ou de se cacher. 

Vous vous en doutez, mes services chargés de cette
matière ne sont pas consultés lors de l'aménagement de
chaque enclos.  En cas de changement, il  va sans dire
que les responsables du parc doivent s'assurer du bien-
être et de la sécurité des animaux. En cela, le rôle du
comité  d'éthique  du  parc  devrait  jouer  son  rôle
d'instance  où  sont  débattues  les  problématiques
d'éthique et où sont proposées les meilleures solutions
dans l'intérêt des animaux. 

Il  devra  veiller  à  ce  que  l'installation
d'infrastructures touristiques au sein même des enclos
des  animaux ne  porte  pas  atteinte à  leur  bien-être.  Il
existe des moyens de sensibilisation qui ont plus de sens
et  n'impliquent  pas  la  mise  en  vitrine  d'animaux
sauvages élevés en captivité. Je resterai donc attentive à
cette question.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  ces  précisions  et  ces  éléments  de
réponses  que  je  ne  manquerai  pas  de  relayer  aux
associations concernées. 

(M. Janssen,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Mauel, sur « l'utilisation du chlore dans les

piscines publiques » ;
- Mme Pécriaux, sur « la planification de l'étude de

faisabilité sur la consigne » ;
- M. Beugnies, sur « la modification du système de

collecte chez Hygea » ;
- M. Liradelfo,  sur  « la  situation  précaire  des

personnes  en  attente  d'expropriation  suite  aux
inondations » ;

- M. Liradelfo,  sur  « les  expropriations  suite  à
l'étude  hydraulique  et  hydrologique  des  sous-
bassins  suite  aux  inondations »  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Pécriaux,  sur  « le  plan  REGAL  et

l'évolution du gaspillage alimentaire » ;
- Mme Pécriaux, sur « la mise en place du Comité

wallon  pour  les  animaux  d'expérience »  à
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être
animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 52 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Fatima Ahallouch, PS
M. André Antoine, Les Engagés
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Jori Dupont, PTB
M. Christian Girardet, Primo-signataire de la pétition
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Maxime Hardy, PS
M. Nicolas Janssen, Président
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
M. Mourad Sahli, PS
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Nicolas Tzanetatos, MR
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

2G deuxième génération des standards pour la téléphonie mobile
3G troisième génération des standards pour la téléphonie mobile
4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile
5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
6G sixième génération des standards pour la téléphonie mobile
ADN acide désoxyribonucléique
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ANSES Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (France)
ARTE Association relative à la télévision européenne
ASBL association sans but lucratif
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CBL Confédération belge de l'industrie laitière
CESE Conseil économique, social et environnemental
CET centre d'enfouissement technique
CETB Centre d'enfouissement technique du Champ de Beaumont
CO2 dioxyde de carbone
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
DPR Déclaration de politique régionale
EFSA European Food Safety Authority (Autorité européenne de sécurité des aliments)
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
Hygea intercommunale  de  gestion environnementale  de  24 communes  réparties  sur  le  territoire  de  la

région de Mons-Borinage-Centre
ICNIRP International Commission on Non-Ionizing Radiation Protection (Commission internationale de

protection contre les rayonnements non ionisants)
INTRADEL Intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
LIFE L'Instrument financier pour l'environnement (fonds de l'Union européenne pour le financement de

sa politique environnementale)
MISSOURI Microplastics in soil and groundwater (Microplastiques dans le sol et les eaux souterraines)
NAPAN Nationaal Actie Plan/Plan d'action national 
OMS Organisation mondiale de la santé
OVAM Openbare afvalstoffenmaatschappij voor het vlaamse gewest (Office public flamand des déchets)
PAC Politique agricole commune
PET polyéthylène téréphtalate
PGDA Programme de gestion durable de l'azote en agriculture
PoC proof of concept (preuve de concept)
PWRP Programme wallon de réduction des pesticides
REGAL Réduction du gaspillage alimentaire (plan wallon)
REP responsabilité élargie des producteurs
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RTL-TVI Radio Télévision Luxembourg – Télévision indépendante
SAPOLL Sauvons nos pollinisateurs (projet Interreg)
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
SUP single use plastic (plastique à usage unique)
UCL Université catholique de Louvain
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UCM Union des classes moyennes
ULB Université libre de Bruxelles
USA United States of America (États-Unis d'Amérique)
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	Question orale de M. Witsel à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le stockage des boues charriées durant les inondations »
	Question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'activation du fonds Promaz pour les sinistrés des inondations »
	Question orale de M. Hardy à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « les premières conclusions de l'Observatoire des coûts des terres excavées »
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